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DE IL'ÉDITEUR
Au milieu des événements qui viennent d'aifranchir la France de la domination des Bourbons , l'histoire va s'enricliir de monuments dont la possession était inespérée. Les hommes de lettres, et tous ceux que l'intérêt de la civilisation et la haine du despotisme animent, ne doivent négliger aucun moyen de conserver à la postérité les pièces historiques qui prouvent le joug honteux qu'imposa à la France la djuastie qui vient de tomber. Heureuse rapidité de notre glorieuse révolution ! les trois] journées dej juillet ont détruit une royauté qui se croyait
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plusieurs siècles d'avenir : aussi les suppôts du ministère^ qui voulaient dans un accès de folie anéantir la liberté , n'ont-ils pu dérober aux vainqueurs tous les papiers qui constatent l'infemie du dernier gouvernement.
Étrange vicissitude^ qui montre l'instabilité des choses humaines ! M. Dupont de l'Eure a retrouvé dans le portefeuille de M. de Ghantelauze la minute du rapport au roi sur les ordonnances de juillet.
Mais , il faut le dire, des bruits fâcheux
ont circulé »ur do nombreuses soustractions faites dans le mois d'août, et principalement au ministère des affaires étran-gères. A dieu ne plaise que nous voulions désigner la correspondance de l'exroi avec Polignac , remise à Philippe !•' ; la générosité en est la sauvegarde.
Parmi les pièces les plus curieuses qui
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€ntécha{^é à la destruction se trouvent celles de la fameuse Caisse d'anoiortisse-mçnt des journaux^ qui ont été communiquées à l'éditeur par M; Gaj£n^ l'un des propriétaires de Seine-et-Oisë les plus dévoués à la liberté. Le voile qui oeuvrait ces turpitudes de vénalité et de coiTuption va donc être levé, et le public connaîtra la politique de ces agents qui ont présenté de For aux journalistes pour lea courber sous un joug dégradant. Honneur aux rédacteurs et aux propriétaires des joiu:naux qui ont préféré les dangers d'ime ruine presque ccrtAÎi^ aux appâts des richesses ; honneur au Constitutionnel ^ au Courrier Français y au Journal du Commerce ^ et à quelques autres qui sont restés purs au milieu de la corruption universelle !
Un second manuscrit , intitulé Note sur V armée y qui renferme des considé-
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rations très remarquables sur cette partie e«eiitieUe du gouveraemerit a été cornmumqué à Péditeur par M. Etienne iils> qui^ les artnes à la main^ s^en e^t empàîré le 29 juillet dans le cabinet du duc d' Angoulémei.
A la fin du volume que nous publions se trouve une liste des Jésuites qui à été trouvée à Saint- Acheul par M. Rippert, ccc^ffider de santé de là marine , lors ^ i^încendie de ce sémmairë.
Uauthenticité de toutes ces pièces n^ peut être révoquée en doute j néanmoins le libïàîre - éditeur s'empressera de les mettre sous les yeux des lecteurs qui désireront les voir.
SUR LA
DIRECTION qu'il CONVIENT DE DONNER A LA PRESSE PÉRIODIQUE,
M. JOSSE BEAUVOIR (i).
i5 janTiêr i8i4-
»ooo«
Avant le ministère actuel (a), l'opinion royaliste s'affaiblissait graduellement , et par l'instruction libérale professée dans les écoles,
(i) Il ëtait alors dépatë.
(!%) Le ministère si bien qualifié de déplorable p^r la chambre des députés en 1827.
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et par la licence des journaux; la jeunesse ^ confiée à des hommes indifierents , en général y pour la monarchie , s'ils n'en étaient pas les ennemis secrets , était élevée dans le matérialisme, qui ne dresse des autels qu'à la fortune. En effet, là oi\ la mort est le néant, la yie est tout; et qu'est la vie sans les jouissances? Les jeunes gens, ambitieux de sortir de leur sphère ; les jeunes gens, qui n'ont pas clé les témoins des malheurs de la révolution , n'en considéraient que les résultats. La terre couvre les victimes; les palais sont restés aux révolutionnaires; les révolutions ôtent à ceux qui ont et donnent à ceux qui n'ont pas.
Aussi, les idées exagérées de liberté, qui invoquent les déplacemeuts et les amènent, étaient saisies avec avidité. Tous les mensonges , toutes les calomnies, répétés par les journaux libéraux, trouvaient une croyance aveugle autant qu'absolue ; le ridicule jeté sur la religion , la fidélité ou le malheur, était applaudi avec transport; l'honneur, cette puissance conservatrice de la légitimité, regardé comme une duperie, tendait à disparaître entièrement. On a vu aux jours de l'adversité quels
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dangers la njooarchie avait courus, cl quels efforts a dû faire , pour la sauver, un mînis^ tère à la fois loyal et habile , obligé d'attaquer de front la phalange révolutionnaire, et sentant le besoin de rallier à lui les forces divisées des royalistes. Si de graves obstacles se sont rencontrés dans l'exécution de ce dessein , son zèle les a d'abord surmontés en partie; un premier triomphe est venu rassurer la légitimité ; et l'exclusion donnée , en général , aux libéraux dans les élections de 1822, a prouvé toute la force que l'opinion publique pouvait tirer de l'union des royalistes. Mais la révolution n'est point un ennemi qu'il soit facile d'abattre. Les revers ne la découragent point, et sa constance dans la haine qu'elle a jurée au pouvoir légitime pouvait, à moins de nouveaux efforts et d'une constance pareille 5 la combattre , rendre cette premicre victoire sans résultats pour le salut de la monarchie. Un souhait surtout était à former :
une force positive était nécessaire pour seconder la force morale de l'opinion. Le trône , et celui de France entre tous les autres, a besoin , non moins pour sa sûreté que pour son
éclat , 'd'être soutenu par la puissance militaire ; mais il ne pouvait compter sur l'armée ayant de l'avoir associée , par la gloire , à sed destinées. Ce pas immense a été fait. Dans cette guerre dont s'émerveillera l'histoire , la royauté sW acquis un honneur immortel, elle a détruit la révolte en Espagne ; mais elle ne peut oublier que l'esprit révolutionnaire , qui inquiète l'Europe , a son foyer eii France, La souveraineté du peuple et l'athéistne sont les dogmes des jacobins , parés du nom de li« béraux; l'anéantissement de la religion et des trônes est leur but avoué. Fermer le volcan serait s'exposer à de nouvelles explosions : il faut réteindre en cessant de ralîmenter. Son aliment, c'est la licence de la presse; tant qu'existera cette licenee ; les libéraux s'écrieront avec l'abbé de Pradt : (c Nous n'avons rien perdu ! »
On ne reprochera pas ici aux journaux royalistes un abus trop criant de la liberté de la presse; cependant, jusqu'au mois de décembre dernier , la guerre qu'ils se sont faite entre eux , et dont le seul objet /ut pris dans les calculs de Fintérêt individuel , a signalé
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plu$iears écarts asse? graves, assez dangereux* L'ua d'eux , 6rgane alors de la contre-opposition, insultait le grand*maitre de l'instruction publique, décriait les honunes et les choses avec une fureur qui tenait de la folie. Le niinistre , sans cesse attaqué , ajournait trop long*teaips ses réponses , et semblait oublier qu'il vaut mieux étouflPer le germe d'une cipifiion contraire à l'intérêt du gouvernement que d'entreprendre plus tard de la déraciner ; etpent-^re même n'apprécia -t-il point assez la redoutable puissance de la presse périodi* que. On eût dit qu'à peine , en effbt , daignait* il se défendre contre les attaques dont il était 4'objet. Le seul journal qui parât quelquefois se charger de cette défei\se était signalé par les feuilles révolutionnaires comme vénal et as* servi, et les autres journaux royalistes se con* tentaient d'une indifférence qui n 'était point de l'impartialité ; perdant dç vue la cause sacrée qu'ils devaient toujours défendre , ils ou* bUaient Tennemi commun , pour épouser les ^passions et les ambitions cachées de quelques individus.
Après cinq ans de combats à outrance , et
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dont le résultat devait être leur proscription si la France monarchique eût été vaincue , les rédacteurs des journaux royalistes se divi* salent au moment du triomphe , réalisant ainsi cet emblème de mauvais goût qui dépare le fronton du Louvre , où le char de la Victoire , traîné en sens divers , reste forcément stationnaire. Quels dangers ne devait point avoir un tel état de choses , en se prolongeant davantage ? Comment faire entendre aux peuples le langage de la vérité, lorsque les feuilles destinées à propager les saines doctrines n'offraient plus qu'une suite de contradictions journalières dans les faits comme dans les principes -, quand , égarés par la passion et par l'intérêt , ces guides peu fidèles de l'opinion s'efforçaient de mettre à la place du bien public , ou les calculs de l'ambition , ou les écarts de quelque inimitié personnelle. On s'effraie à juste titre lorsque Ton songe jusqu'où fut poussé cet aveuglement , lorsque l'on réfléchit aux coupables intrigues dans lesquelles il en traîna certains organes de l'opinion royaliste. Il fut un moment où, dans l'ardeur de ses vœux insensés, l'ambition de quelques
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bommes parvint à exercer sur les feuilles roy alistesube influence bien déplorable, nous avons presque dit bien bonteuse. Qui ne se rappelle ces tentatives si peu nobles , si peu françaises , faites auprès de l'étranger, pour l'intéresser, p9r la flatterie, au succès de con^'inaisons politiques basées sur les calculs de Tégoïsme et sur dese^éranccsdlntérét purement individuel?
Qui a pu oublier surtout le rôle étrange que s'imposèrent certains journaux monarcbiques lors des glorieux événements de l'expédition d'Espagne ? et ce blâme jeté en toute occa- .sion sur les bommes ainsi que sur les cboses ; et cette critique journalière de toutes les opérations, de toutes les mesures adoptées pendant la campagne , même celles auxquelles on devait supposer que l'auguste sagesse du prince généralissime avait pris la plus grande part ? faute d'autant plus grave y que , comme on devait s'y attendre, les libéraux, habiles à saisir toutes les occasions de désunir les royalistes et de les calomnier, ne manquèrent point de s'emparer de celle-ci : afiectant à dessein de considérer comme les véritables organes de l'opinion monarchique les journaux dont
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DOQS venons de signaler les écarts ,ild remplirent, leurs feuilles de louanges inensdngëres , d'éloges hypocrites de l'illustré prince et de $à
, brave armée , voulant par cette apparente mais tardive concession à la vérité , à Popinion, se donner aux yeux du vulgaire le mérite de. l'impartialité , faire entendre que
. de leur . càté seul se trouvaient la raison, la justice 5 et rejeter sur les royalistes, en général, tout l'odieux d'une opposition qui
. n'accusait que la folie d'un bien petit nombre
-d'entre eux. On ne peut se le dissimuler^ cette perfide combinaison des libéraux pouvait avoir
- de funestes conséquences : quelle que fût la haute prudence et lé sens exquis de M*^ le dUc
, d'Angoulénie , il n^était pas impossible qu'elle produisit sur son e^rit une impression fâcheuse , qu'involontairement il en prit quelque prévention défavorable contre les royalistes : et quelles tristes conséquences un
pareil état de choses ne pouvait-il pas entraîner ! Il fallait donc s'efforcer de le faire cesser; il le fallait surtout avant le retour du prince généralissime, dont la présence à Paris eût donné une activité nouvelle aux menées libérales.
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Que fôisait cependant lé nrinistèFe? Assailli de tontes piarts j en bntte aux attaqnes de ceux qui devaientétie ses premiers dëfettsenid, aussi bien qu'à celles de- ses ennemis naturels, il semblait se rèposeï^ sur le témoigoiage de sa conscience , sur son intime eonviction de n'avoir voulu , de n'avoir fait que le bien de son 'pays; mais si c'était assez pour lui, c'était trop peu pour les peuples , trop peu pour le pouvoir, que lesmlnistres.représentent , et que leur devoir est de défendre et de fai^e respecter.
Combattre et détruire l'influence des journaux de la faction libérale ; réunir tous les journaux royalistes dans les mêmes principes et dans les mênjfes doctrines , en leur faisant comprendre que les bostilltés fréquentes contre un ministère qu'ils ont appelë de leurs vœu:^ est un faux calcul, une combinaison coupable dont se réjouissent et profitent les factieux , c'était rendre à la France le plus signalé de tous les services (i).
(i) Ce qni snit est raturé dans l'original. Nous le rétablissons Y en le distinguant pafdes guillemets. Nous agirons de méine pour la suite.
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y> Si le prestige delà gloire militaire exerce » sar les cœurs une puissance sans bornes, qui » prête tant de force à la monarchie , lorsque y> l'opinion de l'armée et l'amour du soldat » lui sont acquis 9 d'un autre côté la' vivacité » de l'esprit , la mobilité même du caractère 7) national , n'assurent pas une moindre iny> fluence , chez nous , aux effets de la presse, » surtout de la presse périodique ; en sorte » qu'on peut dire que l'armée et les journaux y> sont les deux premiers points d'appui sur » lesquels une politique habile doit faire rey> poser la sûreté du trône et le destin de la » monarchie. Déjà l'une de ces gaoranties » nous a été donnée par l'héroïsme du moy> deme f^endome et par les miracles de Pex^ n pédition espagnole ^moïs qui nous procu- » lera cet autre gage de sécurité , puisé dans » une direction meilleure donnée à la presse » périodique? Qui en concevra la pensée? — » Un seul homme. — Qui l'exécutera? — Un y> seul homme. — Par quels n^oyens? — S'il le » faut, avec sa propre fortune. Son dévoue- » ment à son roi ; l'amour de son pays, le met- » tront au-dessus de tous les sacrifices; il dé-
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y> tournera ses regards , pour ne pas être affai- )) bli dans ses résolutions par la yue de sa y> famille , que peut menacer dans son avenir » uq si généreux dessein; et, dans celte noble » abnégation de tout intérêt personnel, il y> marchera droit à son but , et si ses propres )> ressources s'épuisent à de si grands efforts , » il trouvera jusque sur les premiers degrés y> du trône des secours qui ennobliront encore )) le plus honorable projet. Pur dans ses in- ^ tentions, fort de ses sentiments, mais crai- » gnant de s'égarer dans sa marche , il s'assoy> ciera des hommes dont le dévouement jus- )) tifiera sa confiance , et dont la sagesse et y) les lumières lui seront précieuses. Puisque » cet homme de bien s'est rencontré*. • (i) ; » puisque désormais l'espoir nous est permis d'arriver un jour à cet heureux résultat , examinons à la fois et les principaux avantages qu'en doit retirer la monarchie, et les moyens qui paraissent les meilleurs pour parvenir à ce but glorieux.
(i) Aveu ingénu : M, Jossc Bt'auvoir voulait sans cloute purler de luî-même.
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Jusqu'à ce que la pairie. en France ait cesse d'être fictive ^ il faut bien en convenir j les seulesgaranties de la couronne et de la Charte reposent sur le bon choix des membres de la chambre élective et sut l'habileté des jour-*naux royalistes à détruire l'influence des journaux qui prêchent la démocratie. Les journaux contribuent plus qu'on ne pense au succès des élections. On a dit qu'ils expri-maient l'opinion et ne la faisaient pas : c'est une erreur qui a été partagée par des hommes dont la probité égale le talent. L'esprit comme le corps a besoin d'aliments ; les journaux sont la nourriture quotidienne de l'esprit ; ils ^améliorent ouïe corrompent, et ils ne corrompent qu'en faisant des fanatiques et dés séides. Les révolutionnaires l'avaient si bien senti , qu'après avoir préconisé , en i 790 , la Hberté de la presse , pour en obtenir la licence., il n'existait plus un seul journal monarchique après le 10 août 1792. Et quand on reconnaît la pernicieuse influence , avant la révolution , des Voltaire , Diderot et compagnie, sur des hommes à demi éclairés, comment nier l'influence journalière , sur les clas-
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ses mitoyennes , de journaux faisant de la vérité un mensonge, corrompant la morale publique, prêchant Timpiété et l'athéisme , prenant la défense du parjure et de la révolte ; appelant despotisme la modération , cruauté la répression légale du crime , avec toutes les formes de la justice.... L'assassinat d'un prince que la France pleurera long-temps , les révoltes dans l'est et dans l'ouest , scmt des preuves non récusables de cette funeste in* floence , que nous attribuons à la mauvaise direction des journaux.
, Annihiler les feuilles libérales , en facilitant la victoire aux feuilles royalistes , est donc une mesure de salut. Comment en ob« tenir i'accomjplisseiÉlent ? Il n'y a que deux voies pour y parvenir ; la censure de tous les Journaux , ou la direction des journaux roya* listes secondée par l'influence et la participation du gouvernement. La censi^^e peut-elle être rétablie sous le ministère actuel? A moins de circonstances bien graves^ce rétablissement paraît fort difficile ; l'ordre légal a été sollicité et obtenu par lui; nul homme, et encore moins un ministère tout entier, ne peut abju-
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rer ses doctrines sans se couvrir de ridicule et sans tomber. La censure n'a pas été rétablie , parce que le précédent ministère l'avait demandée, et que tout changement de ministres dans les premières périodes d'une restauration est une révolution qui ne permet pas à celui qui succède de se placer sur le même terrain. D'ailleurs, l'abolition de la censure fut , dans l'opportunité du moment , un acte d'habileté du ministère actuel ; il annonçait de la franchise dans sa marche , alors qa'il renforçait la police^ et doilnait de la vigueur, de la dignité à la magistrature. Reste donc, quanta présent du moins, la direction des journaux royalistes.
Avant de les diriger , il fallait s'en rendre maître en acquérant la majorité des actions.
Ce premier pas , le plus difficile de tous , est fait, du moins en grande partie : on ne peut donc plus varier que sur les formes à donner à cette direction. La question est délicate et n'est pas facile à résoudre. Voici quelles sont à cet égard nos idées (i) :
(j) Le paragraphe suivant est bifle.
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xa Cette direction doit, suivaut nous, être y> invisible ; une fois connue , le prestige s'é- )» vanouirait ; l'accusation de vénalité , de cor- }i ruption , retentirait de toutes parts, et Tentre* » prise la plus utile tomberait dans l'opinion , » sans pouvoir se relever. N'oublions pas que y> l'habileté d'un ministère est de placer les » hommes qui le regardent au vrai point » d'optique : s'ils sont trop près , ils n'aper- » çoivent que dés défectuosités; trop loin ils y> distinguent à peine, et alors ils ne prennent » aucun intérêt à la scène , ou sont mécon- » tents d'être appelés pour ne rien voir. »
Nous pensons que les journaux royalistes doivent avoir le même esprit, et non la même couleur; défendre les mêmes principes, et non de la même manière ; paràUre libres en étant dépendants; varier sur ce qui est réglementaire ou littéraire; les uns appuyer franchement le ministère, les autres critiquer ses actes sans amertume, sans hostilité, mais en lui présentant un miroir utile. Ils doivent, si l'on peut s'exprimer ainsi, se prêter au goût des consommateurs. Tel lecteur veut que tout ramèuis à la religion; tel autre à la dy*
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nastie, c'est-à-dire . à Tamour des fiourboRs. Celui-ci demande des combats à oiitra&ce contje les révolutionnaires ; celui - là veut qu'une raison assaisonne , approfondisse un sujet ; un autre se -plaît aux saillies, aux ëpigrammes , et croit que le ridicule est la meil-r leure de toutes les armes. Tous ces lecteurs font masse ; et quand il y a unanimité dans les principes et dans les doctrines , les journaux royalistes marchent au même but , quoi** que par des chemins différents.
La licence de la presse , étant à la fois et la divinité à laquelle sacrifient tous les factieux , et leur seule espérance de succès , les constitue en état de guerre perpétuelle avec la monarchie : aussi tous les coryphées du parti sont-ils journalistes. On peut donc les considérer comme les chefs de l'armée révolutionnaire : les journaux sont leurs places d'armes et les lecteurs leurs soldats. Puisque la guerre existe , il faut la faire et la terminer : il est donc nécessaire d'opposer aux chefq des chefs plup habiles, de surprendre les places», d'armes, et de diminuer le nombre des toidats en empêchant leur irecrotem^t;
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' On peut surprendre ]es places d'armes, c'est-à-dire entrer dans les journaux libéraux, en y faisant insérer des articles outrés et men-^ songers , qui révoltent une partie des lecteurs, et dont il est facile de triompher par la réfu* tation : les agents à employer sont du ressort de la police général^. . '
C'est à l'influence et à la participation du gouvernement à diminuer le nombre des lecteurs, c'est-à-dire des soldats de l'armée révolutionnaire , et rien nelui est plus facile , s'il veut faire usagie des moyens qui s^nt à sa disposition (i).
ce Nous le dirons avec franchise , jusqu'ici » ks espérances eonçucs par les véritables )) amis de la monarchie n'ont pas été réalistes )) complètement, et il reste à former des vœux D pour que le pouvoir, mieux éclairé sur ses )) véritables intérêts , apporte à la direction » de l'etprit public tous les soins que réclame » cette branché si importante de l'adminiislra- » tien. C'est surtout au département i|e l'in- D térieur que cette honorable tâche est impo-
(0 Ce qui suit est en partî^efiWcé et en porlic bJflfé-
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)) sée. JE^n r^ttilsait pleine justice aux qualités y> personnelle» y au caractère si noble de celui y> des ministres qui depuis deux ans se trouve » placé à la tête de ce département , nous dé* » ploroas né^ntnoins 1^ force d'inertie qui s'est y> malliçureusenient opposée à ses. bonnes in-* » tentions , et qui , sans nul doute y contre son » propre vœu , a laissé subsister tant de y> germes de désordre qui pourraient encore y> devenir funeste^ à la monarchie si l'on n'y » portait un prompt remède.
» En rentrant en France , l'armée doit être y) circonvenue par toutes les sédwtions; le ï> parti révolutionaire , profitant de. quelques x> mécontentem^ents particuliers, va redoubler )) d'efforts pour exciter les jalousies et les » haines , ébranler la fidélité et dénigrer le y> gouvernement. Il est donc du devoir du 9 ministère de prévenir ces attaques et de les )> déjouer d'avance. Il empêche bien ies .jour'» y> naux révolutionnaires de pénétrer, dans les D casernes , mais les sous-officiers les trouvent y> dans les estaminets. Dans chaque garnison )) il y a toujours un café que l'on pourrait » nommer café militaire , parce qu'il n'est
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9> fréquenté que par les officiers et soos-offi*- » cîers. Que, d'après l'ordre de l'autorité, les )> chefe de corps tiennent la main à ce qu'il y> n^y paraisse point de journal libéral , et k » but est atteint. Bien mieux encore, que les y> journaux royalistes y soient accueillis : en y> peu de temps l'effet d'en fera sentir ; le aèle y> des bonnes doctrines s'emparera de l'esprit y> militaire , et d'eux-mêmes ils repousseront y> alors les organes du libéralisme. Observons )) à cet égard que le mépris qui les repous- )) serait vaudrait mieux que l'interdiction 5) qu'en ferait le pouvoir. Il y aurait aussi un y) journal révolutionnaire de moins et un y> journal royaliste de plus. »
Le ministère a mille moyens de propager les bons principes. Il a surtout incontestablement la puissance d'obtenir, sans le prescjril^^ que les fbnctionnaires publics qni dépendent de lui s'abonnent aux journaux royalistes; il suffit de leur faire comprendre qu'il leur en saura gré. Il à partout des agents pour cette msinuûtion.Les/ancHùnnatreâ qui reçoivent /e9 journaux libéraux sofit connus dans chaque département ; l^ administration de ta
poête auœ lettres en ferait le relevé en un
jour.
Lesavantages immensesile ces deux mesares n'ont pas besoin d'être développes. . Le foyer révolutionnaire^ privé d'alimentS) s'éteindrait en peu de temps; la prospérité des journaux royalistes irait toujoiia's croissant, et jcette prospérité même les mettrait en état de fournir au gouvernement, au prix le plus modique , des abonnements nombreux que le mînistère répandrait là où il le jugerait cqn« venable..
Tels 'Sont , entre autres moyens dont Tatitorité dispose , ceux qui nous ont paru les plus propres à favoriser un prompt et utile développement des journaux royalistes.
£n finissant l'analyse de ces considérations générales sur la direction de la presse royaliste , nous ne pouvons nous dispenser de vous soumettre à cet égard une réflexion des plus graves et qui domine tout ce que nous vous avons exposé.
Déjà nous l'avons effleurée en vous parlant des avantages que la monarchie devait retirer de l'accomplissement de ce dessein.
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On ne saurait assez apprécier l'imiuenaitc de ces avantages. La réunion des journaux roya-^ listes dans la même main -donne à la puis* sauce royale la seule force qui lui manquait encore, l'unité des principes, qui crée l'union entre les hommes voués à la défense d'une même cause. De même que la guerre d'£spa^ gne a rendu au roi l'armée qui *ltti était nécessaire, dans l'intérêt de ses peuples et pour la glaire de la nation , 4^ même la posMs- ^on des journaux lui assure désormais la puissance morale qui domine tout ^ celle de l'opinion (i).
<jc II coounande (le roi) à la pensée parles » journaux, il ordonne à la volonté ppr les j> armes ; en ^n mot il est maître , maître ab- 3> solu ; et la Charte donnée par lui ne lui 4te » plus rien d'un pouvoir sans lequel la dignité > de la couronne et le bonheur des sujets se- » raient également compromis (s) • »
(i) Le paragraphe suivant est soigneaseroent effacé.
(2) Eq marge est ëcrit au crayon ^ar une main étrangère : « Ce passage est supprimé comme dé-- » ïaprant Vidée , et ne devant pas plaire à celui méma^ » peur qui il est fait ^ ■
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Geries, celui qui osa concevoir ce plan gigantesque; qui, saûsi'aide^d'aueune puissance^ et peut-être ne rencontrant que des obstacles et des difficultés là où il aurait du trouver secours et appui , sut amener son projet au point de développement et de succès auquel il est maintenant arrivé, celui-là peut bien dire qu'il a tendu avec ses collaborateurs un grand service à la monarchie (i).
a Mais, par celafniêaie que ce pouvcnr est' )!>immeB8^, la propriété .des journaux ne » peut a|»]^irtenir.à un sujet : elle doit être y> dans les mains de l'autorité royale ; elfe ne » saurait sans inconvenance , ni même sans 1^ danger pour la royauté , se trouver dans » d'autres mains. Il faut que le ministère se y> pénètre de cette nécessité ; il f^ut que , loin » de s'en blesser, il ait le bon esprit de s'en ré- » jouir. Son devoir , son intérêt même , sont » de seconder et de favoriser autant qu'il est » en lui les mesures qui doivent conduire à » l'achèvement de ce grand dessein (2). »
(1) Le [>ai*agraphe suivant est effs^cé.
(2) En marge est éçril; au crayon : a Ceci est très
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Observons de plus qu'une condition esgeutielle de l'efficacité de ce pouvoir , c'est l'unité d'action : si cette unité n'e:&iste pas , le but est manqué. Pour que la mesure soit utile, il faut donc qu'elle soit entière , absolue; il faut que tous ces journaux soient remis à la même di* rection : autrement les inconvédleiits, les dangers qu'on a voulu éviter, renaîtraient d'euxmêmes; l'unité rompue . ramènerait le dés- Ordre; les contradictions n'en seraient que plus choquantes ; et , au lieu d'avoir sauvé la monarchie de grands malheurs, on lui en préparerait de plus grands encore (i).
« S'il esrt ainsi de toute nécessité que la diy^ rection des journaux soit remise aux maititf » d'un seul , il n'est pas moins indispensable y> qu'elle y reste long-temps ; et il est surtout
» gra^e : à moins qu^il njr ait un directeur général de- » V imprimerie , travaillant avec le roi, comment « croire que, dans la forme de notre gouvernement^ le » ministère , qui rCest que le dépositaire responsable » du pouvoir, consentirait à n'être pour rien éams ht » mesure proposée ? »
( 1 ) Ce qui sait est biffe.
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)> essentiel) à part même toute considératiou de y> justice, qu'elle appartienne à celui qui en a j> conçu et réalisé l'idée. C'est encore là une » condition d'existence : car, si l'expérience , y> si la connaissance approfondie des hommes y> et des choses, fut jamais nécessaire dans les y> matières politiques, c'est, entre toutes auy) très , dans celle qui nous occupe : et le. seul y> moyen d'acquérir cette expérience est la )) longue pratique . Ifailleurs, on ne juge bien. y> des conséquences que par les prémisses , et D nul ne saurait mieux diriger la marche ulj> térieure des journaux que celui qui , dan» 3E> les transactions nombreuses auxquelles il }» a dû se livrer pour les acquérir, a connu y> tous les détails de leur origine , et tous » les éléments de leur composition précé* j> dente. »
Ici se terminent les considérations générales sur la direction des journaux royalistes ; il reste à faire connaître le détail des faits qui ont amené l'état actuel des choses , et la direction spéciale à donner à chacun des jour* naux ramenés au centre commun : c'est ce qui sera l'objet d'un second rapport.
JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES
H. JULES MARESCHAL (i]..
5 ouurt i8a4*
Messie UBS ,
Le rapport si i^marquable et si lumineux qui vous a été fait par M. Josse Beauvoir à Yolre précédente séance vous a complètement édifiés sur les moyens de rendre la presse
(t) Secrétaire de M, Sosihène de Larochefoucanld, qui sans nul doate présidait ce comité honteux de cor* rnption et de véualiié*
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périodique aussi utile à la monarchie qu'elle a pu , qu'elle pourrait encore lui être fatale , sans les généreux efforts faits avec tant de bonheur pour l'arracher à ces influences pernicieuses. Dans ce rapport, où abondent et lés vues les plus sages et les aper^^os les pltis piquants, tous les dangers ont été prés^tés, signalés, tous les remèdes indiqués, avec une admirable sagacité. La question générale y a été traitée sous toutes les faces, et rien n'a manqué à cet exposé de principes les plus purs, les plus féconds et utiles en conséquences; vous avez rendu pkipe justice à son mérite , et désormais ce précieux travail est devenu pour vous le nxeilleur guide dans la carrière glorieuse mais difficile que le plus n(!Fble dévouement au roi comme au bonheur de votre p^ys a ouvert à votre zèle. . Après avoir applaudi ainsi que vous i§ dey yiez .|iux idées fondamentales développées dansr Qiç rapport^ au plan si sagement tracé qu'il vous présentait, vous avez souhaité, pour en faciliter Texécution , connaître avec détail les faits qui se rattachent à la matière ; vous avez désiré surtout pouvoir apprécier l'étendue
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des services d^ à rendus- à la bonne caoie par celai dont vous appréciez si bien le beau da^' ractère et le généreu:^ dessein. Tons avea , en un mot , voulu vous initier aux nombreuses démarcbes^ aux transactions multipliées qui ont fait passer dans des mains amies , jpwrer et dévouées, la propriété de plusieurs dei journaux dont abusaient, contre le bon or-^ drê, lés passions aveugles ou malveillanles qui en avaient fait les ibstruments de leur»
vues ambitieuses ou insensées.
Votre confiance ^ Messieurs, nous a ebargé de ce. loin, Nràs né sommes digne de çetse^ confiance que par. le désir d'y répondre , et c'est par là seulement que nous avons conçu l'espqir^e la justifier; Soos d'autres rapports,* nous nous serions effrayé de notre tâche,quelque peu difficile qu^olie pût étre« Mais si nous sommes fodrcé de mettre le zèle à la place du talent, votre bonté , nous ensomijnes certain , voudra bien aussi remplacer la justice .par l'indulgence.
Pour procéder avec jplus de méthode et par conséquent avec plus de clarté, nous croyons devoir . traiter à part, et succesâivenMnt , ce .
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qui concerne chacna des journaux qui ont l'objet de négociations plus ou moins efficaces. Ne pouvant suivre dans cet historique l'ordre des événements, puisque oeaucoup de ces né* godations ont été simi|ita^9ées , nous les classerons dans l'ordre de^ leur importance ; nous diviserons , avant tout , notre matière en deux parties, dont la première sera, relative. aux journaux royalistes , et la seconde aux feuilleslibérales.
Nous tâcherons de présenter les faits de manière à feire apprécier à la fois et les dangers que pouvait offrir l'état des choses , relative^ ment à chacun de ces journaux , au moment où les négociations ont été entreprises , et les. avantages que l'on peut retirer de le«r posi-* tion actuelle , fruit de ces négociations.
Nous terminerons notre travail par quelques aperçus sur la manière de diriger le plus utilçment possible , d'après les rapports posés . dans le rapport de M. Josse Beauvoir, les feuilles soumises à votre influence ; et com me cette 9 direction ne peut et ne doit être que le résultat
de l'impulsion donnée par vous; que, pour être constamment utile , cette impulsion doit être
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4'objet d'une constante sollicitude de votre part} et que, pour exercer l'action confiée, sous ce rapport , à votre zèle et à vos lumières , il est ifidispens^le d'en constituer le mode d'une manière prétise et régulière , la conséquence naturelle de nos observations sera de vous proposer un plan d'organisation pour l'exercice de la surveillance et de la direction des journaux.
Après vous avoir ainsi exposé sommairement l'ordite et le but de notre travail , nous nous hâtons d'entrer en matière.
I.A OAXrm DE VRANCB
Nous devions à tous égards vous parler d^abord de ce journal. Le plus ancien et le plus fidèle organe du royalisme , la Gazette de France, était aussi, et par cela même, celui dont l'esprit de désordre pouvait tirer le plus grand parti , s'il fut parvenu à s'en rendre maître : car on pourrait avec un peu d'habileté (et les malveillants en manquent rarement ) tourner contre la bonne cause l'influence que donne à cette feuille son aatienneté et sa clientèle assee nombreuse. Cette crainte n'était rien moins^que chimérique ; et il est constant que, dans le^moment même où
Mirib^^MriM
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fat formé le dessein de se rendre maître de ee journal , un projet pareil avait été formé au profit d'une opinion très divergente de la saine opinion royali)ste : que déjà les agents de cette négociaticm dangereuse pour le bon ordre étaient à la recherche des actions , et que cette sorte de concurrence offrait un pre^ mier <^tacle assez grave.
La situation du journal sous le rapport de sa propriété rendait au reste très difficile le dessein de ^acquérir. Indépendamment de ce que cette propriété se trouvait extrêmement divisée, de ce que la plupart des propriétaires résidaient à de grandes distances , de ce que , d'ailleurs , chacun d^eux tenait à sa propriété par les liens d'une longue habitude, Tnn d'eux , en même temps fermier du journal , trouvant dans ce fermage de gros bénéfices , était en garde contre tout ce qni pouvait ten-> dre h faire, changer un ^rdre de cho^s si fa^ voraUe à ses intévête , et il était naturei- qu'ikl résistât de tout son pouvoir à L'admission de nouveaux propriétaires dont il pouvait ne pas attendre Les mêmes concessions que de la part des anciens. Ces causes de résistance n'étaient
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pas les seules ; il en existait d'an ordre pins élevé), et par cela même plus difficiles à vaincre. Aussi les négociations ont-elles dû être , ont-elles été non moins Iqngues que pénibles. Il a fallu six mois entiers d'efforts constants , de démarches réitérées , de correspondances lointaines, de voyages même, pour arriver à un résultat définitif , c'est-à-dire à l'acquisition de la majorité des actions ; et encore même , parvenus à ce terme , a-t-il fallu , pour vaincre les derniers obstacles tirés de l'intérêt personnel du fermier , recourir à la rigueur et à l'appareil des formes judiciaires.
Une chose à remarquer toutefois , c'est que l'acquisition de ce journal a été la moins coûteuse de toutes , bien que ce fût celui dont la position financière fût la'plus satisfaisante.
Aujourd'hui la propriété réside presque tout entière dans la même main : car, sur 37 «étions qui forment lit masse sociale, 33 ip ont été acquises atf prix moyen de 6,5oo fir.
Au moment où cette intervention a ea lieu,
le plus grand désordre, la plus.. déplorable
^ confusion, régnaient dans l'administration de
la société. Aussi le premier sqin a-t-il été de
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provoquer un changement complet [ààHR ce 0cheux éta| de choses, et de c(mstituer la société sur des base^ fixes et régulières. Ce but a été atteint ; ua.règlement général a été fait, et l'adoption de ce règlement a eu lieu malgré une opposition assez rive, puisée dans les vieilles habitudes de la routine. Un mode légal d'administrMion a- été créé pour la garantie de tout le personnel de cette administration; il a été composé de manière que la direction politique et littéraire du journal se trouve entièrement entre les mains de personnes dévouées à la bonne cause. D^autres améliorations non moins né(5essaires ont eu lieu dans le personnel de la rédaction ou des bureaux, et maintenant la Ganeiie de France^ sortie de*Pespèce de kngueuret de nullité où la retenaient depuis quelques années les vices de sa constitution intime, est devenue l'un des journaux les plus propres à servir utilement la cause du bon ordre et de la légitimité.
. Les seufe journaux royalistes continuant à paraître sous votre influence sont : la Ga%étte
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de France', i^k Dftfpe0u blarn: et^ les LetPr^s champenoi$eê. • <
Nous devons maînteDant vou9 déyelopper nos idées sur la manière, dopt ces troî^ jour-r liaux 0003 semblent devoir être dirigés pour rendre les plus grands services possil^les à la bom^e cause.
Une réflexion se présenté i^'abord , qnî dq^mine tontes les autres et qii'il nous f^ut vous soumettre avant tout.
Vous connaissez le^ vociférations des feuilles libérales sur le résistât de voseflbrts; elles ont crié si haut que tous les journaux ipoysolistes étaient vendus au minisrtère, et leurs déclamations ont été jusqu'à un çetiain point si bien servies par ce qui a pu transpirer des frits relatifs aux n^ociations consommées ou com^mencées , qu'on ne saurait se faire illusicm à cet égard, et que l'on doit considérer l'opinion générale, sinon comme entièrement gagnée à cette perstiftsioa , dn onoins comme bien près de l'être.
Or il ne saurait être mis en doute qp'une pareille conviction serait essentieUi^ment nuisible à influence des journaux dont vou^
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df^poçes , qn^Ue anânieTéHit , pour aînâi ftre , Bfalgt^ vous /presque tout Teffet 4e ces jour^ aaUx, <t que votit but serrait en gmnde partie orauqnë. ' * ^
Il impcMrte dpnc 'de détruite idanis le publk:: cette petsuasion ; il impotte àt prouver à tous qute les joura^ijui fD^alistes ae «t>nt point des MgaiKs servile; du ministère ; it feitt , de ïiécéssité , qu'ils prouveîat leur indépendaiiGe el ^'lls en né^eat souvent léH preuves.
GomiB^nt le feront-ils s^ns compromettre, sans entraîner la marche du gouvernement?
La réponse est facile. £n appuyant firauche* nient le ministère siur les points eâ&entiels de ses combinaî9o'n%9 en le soutenant par une discusisio^ raisoa»ëe dans les projets de lois qu'il* présente à la sainction des chi^mbres y les journaux royalistes m se serreront pas dn droit d'observ^ation et de ^itique sut ceux de ces projets ^i pourraient y dbnnei^ ïiéu , quant aux disposions Moe6isd!rei^. Sans àtla* quer les misâstres pour ce ^'ils -auront feit , ib Id^ ttcîteront à mièUx fkire encore. Si quél^uie mesure patail protêt è de fausset in^ twpfiélations , présenter des inconvénients ou
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des daDgets , ils le diroot franchanent , avec décence ^ mais avec foicQ. Cette liberté du blâme est uftéme ce qui prêtera d'autant plus de poids à leurs éloges, etce qui dotmera, en eux 9 au ministère , )'appui le plus solide auprès de l'opinion publique.
Si la critique doit étre.perqdse aux journaux royalistes contré les adtes mêmes dv^ ministèlre y elle le doit être ,và plus forte raison, contre ceuk des agents inférieurs du> poiiYoir i sur ce goint elle doit être large , complète , sans autres ménagements que ceux de la justice et de la vérité. Il faut que les journaux royalistes soient les premiers à sirgnaler les abus , les excès de t»ut genre que se permettraient les fonctionnaires , de quelque classe qu'ils soient, et surtout lorsque ces abus compromettraient l'intérêt ou les principes de la monarchie.
C'est ainsi, et seulement ainsi, qu'on repoussera victorieusement Taccusatioii de servilité, qu'on effiicera l'impression odieuse qui peut rester dans le public sur la condition actuelle desjournatix rqyalistes, et qu'on accoutumera l'opinion à considérer c^ jTOur-
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nanx comme ses organes fidèles , coiame les véritables intêrpTëtes des besoins et àës voèùx de tons les amis de.l'ofdre et du bien public.
Si cette allure d'ii:^épeDdance est nécessaire à tous les journaux soumis à votre influence, elle est surtoutlpdispensable à l'un d'eux, qui fut lé signe de lôiHiement des royalistes pendant Foppression ministérielle des années précédentes , et qpi le devint ensuite des jpartisans de la eontw-oppoùtioii: vous sentez bien que nous parlons du Drapeau bianc.
Sans doute , il ne saurait être question de lui faire reprendre rien de cette fougue , de cette amertume qui en firent trop long-temps un objet de scandale : les dangereux efiets de ce zèle aveugle ont été trop bien appréciés , trop d'efforts ont été faits dans la vue d'y porter remède , pour qu'aujourd'hui l'on ptdsse vouloir en; courir de nouveau et bénévolement les hasards. Mais en repoussant l'idée de faire du Drapeau blanc l'organe d'une exagération réelle , serait-ii à propos de lui enlever tonte sa couleur primitive, et n'est-il pas convenable au ^ontrsûre de lui en laisser conserver quelque nuance ? La nature de sa clien*
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lè)e jréffeond à la qi5ieMîaa% Il est éviik^t qw cette cHwtèle a été long-temps uoiiinie, ear tretenue daaades idéesd'op^^ti^arojaUftte:
elle est donc d'auta«t«p\tts,^e^eante souS le rapport de rindépesudance du' joofQal:} pouir peu qu'elle eonçoÂTeNdes doVit^sar cette ifiài-^ pendance (et elle est plus disposée que toate autre à en eoncei^air)^ elle s'éloigiifm saas retour ; au lieu qi:ie, par une «droite «soucesr'' sioUi sur quelque sMpoiiits , ei on couaemraat f dans la forme du .moins , quelque ekcNie de l?aiicîe9^n<eryepdeur«de rédaction^ , on peut con-ce Yoir l'eapérauce de conserver cette olieun tèle elt de ramener pra. à peu à des idées saines e| allouées.
On doit donc i suivant nous , accorder au Dr0peau bianc et le gouvernemâM doit ton lérer eu lui une liberté de discusskm plus grande que daus tout autre journal royaliste ; il nous parait indispensable qu'il soit rédigé en général dans un sens, non d'o{)|»ositiûn , mais de çritiqqe habituelle plutôt que d'approbation , réservant cette approbation seulement pour les mesures fondamentales a- et .même alors ne la dpnuant qu'avec quelque resiric*
MT
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iîoB. N(H]ft irionspreiqtie jusque penser qu'il pcmrrftit pairlbis se permettre d'ontTW la cri* tiqve, même au lisque^de passer pour injuste aux yeux des leéteocs moéétis. Cette sérërité poifrr«it arpir cela d'utile y que Toppositioa loyaliste ^ sfttis&ite de e%tte défi^nee à ses idées , ne song^erait pomt à chercher d'autres oignes , et ^'ainsi, ea paraissant ssarcher avec eUe> en arrirerait iâseosibleoient au p^uit'àe la couduire et de la maitrlser. Ced est- aaser dire combien' peu- noua approuve-^ rions une direcHion journalière qw tendrait à eukres au Drapeau blanc jusqu'aux moin-r dres traces de sa oonleur ptinûtitte ; qui en retraaclierail tout le sd et le mordant; qui, SM0 eesae^en garde contre, le Yain daoger dés rëerimâaatiQBS., toiqioura trenatlanle à l'idée de ae eosamettre avec ks personnes pour arcér toailé les choses suivant lu rigueur de l'hiatoiarë oti la vérité du moment, èterak ainài tout n«r£ el toute vigueur à la rédaction , et' ferlait , par ua contraste trc^ vi^le , du journal )s plus connu naguère par sa verdeur et sa libeité-, la feuille la plus bénigne , h plus pake , la plus asservie au joug du pouvoir et
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de la peur. Si le Drapeau blanc avait pris en effet cette fausse direction , il serait urgent , suivant nous , d'y porter remède et de retrem^ per son esprit , en donnant aux personnes qm. le dirigent habituellement des instructions précises dans le^siuis des observations que nous venons' de vous soumettre.
' Quant à la Gat^eite de France , une direction toute différente doit lui être donnée.
Depuis long-temps vouée à la défense franche et ouverte du ministère , il ne peut être question de changer son rôle. Il faut qu'elle con^ tinue cette allure. Il n'est personne pour qui la Qazeite de. France ne soit un journal ministériel, et peut-être même le plus ministériel de tous les journaux. Il n'est donc personne qui puisse s'abuser sur sa conversion subite ; d'ailleurs^ s'il est bon que le ministère soit, dans l'intérêt de la monarchie et même dans son propre intérêt ^ surveillé par des journaux libres de tous engagements vis-à-vis de lui, il n'est pas moins utile qu'il ait dans d'autres journaux des défenseurs avoués. Attaqué avec fureur par les feuilles libérales., qui le défendra , si ce ne sont les feuilles royalistes?
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Si files lui refusaient leurs secours , il aérait à craindre que le ministère ne finit par se créer d'autres organes qui fissent de sa cause une cause toute personnelle et qui le défendissent bien moins au profit de la monarchie que dans la seule vue da sa propre conseryàtion. C'est ce que nous yimes sous certain 'ministère de souvenir trop ficheux pour qu'on ne s'efforee pas d'éloigner toutes les causes qui pourraient amener de semblables résultats.
• La Gazette de France doit donc rester journal ministériel et ne point se faire scrupule de le paraître; mais en même temp» elle ne doit point oublier qu'elle ne défend les ministres que parce qu'eux «-mêmes défendent le trône ; et si , par hasard , ils lui semblaient oublier en quelque occasion ^cettç condition essentielle de son alliance avec eux , il ne faut pas que son dévouement au mimstère s'étende jusqu'à le soutenir. Alors il faut, au contraire, qu'elle use du droit qu'elle a dû naturellement se réserver , et qu'elle s'élève avec toute l'énei^e nécessaire contre ses propres clients pour leur signaler la faute qu'ils corn-
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meltent, pour leur indiquer les moyeus* de la péparer.
i^ar les réflexions (jui ptrécèdenl, nous vou» avons fait pressentir , MessieuM^ celles ^ nous lestent à^^ous soumettre. En efet , la direction à imprimer aux journaux dont vous disposes actuellement , aussi bien qu'à ceux que .voë efforts ultérieurs pourront soo-^ mettiiè .à votre influence , n'est point de ces choses positives et absoluessur lesquelles il ne soit nécessaire de s'appesantir qu'une fois pour toutee , qui puissent être réglées à toujours par une détermination une Sois prise. C'est , att contraire , une application perpétuelle , el pouraind dire une occupation de tous les jours 9 que demande une si grave e%A impor^ tante matière; elle exige une suite de volontés, une continuité ^e soins et de surreittance qui nécessitent à toute forée Rétablissement d'mi centre d'action qui ait la même permanence »
et qui , à l'avantage de l'unité de vues, réunisse celui de l'opportunité des mesures.
Ces considérations, Mes^eurs, vous les avez déjà senties et appréciées de vous-même, en manifestant, à vos précédentes réu-^
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nioHs, le dësir de voir constituer sar des bases régulières un comité central , chargé de la haute administration des journaux placés sous Totre influence.
dil^ita^MltfM^MMiMr*^
8tR
l'opération des journaux.
i5 jukTier i8a5.
QueUe^oe soit la gravité des doutes qui subsistent dans une infinité de bons esprits sur la- question de la prédominance du bien dans le principe de la liberté illimitée de la presee périodique appliqué à nos mœurs et à notre caraistère national , du moment que cette liberté est devenue par la volonté souveraine l'un dea éléments de notre état social actuel , il a fallu sans nul doute , surmontant toutes craintes^et toute répugnance ^ se soumettre sans murmure à cet ordre de choses et en accepter toutes If s conséquences lè-^ gitimes.
Mais il n'a pas été , il n'a pas pu être interdit, sait au pouvoir luiHntî.nie^ soit à des sujets fidèles, de faire tous leurs efforts pour dé-r tourner les dangets dont la licence de la presse ( inséparable , quoi qu'on fasse , de sa liberté absolue ) pouvait menacer le trône par la corruption journalière des doctrines conservatrices de l'ordre, et même pour faire, au« tant que possible , tourner au profit de ces doctrines un moyen trop souvent employé contre elles.
Car , on voudrait en vain le contester ou se le dissimuler , la licence .des journaux est le plus actif deâ éléments dé déisoîdrê , et s»
puissance fiiniestë menace ineessamment lé stabilité de tant gouvernenaent qtti nf dâat jj^tf la prévèmr avec babilélé^ ou. la réprfta^t:
âvéc énergie, (^Uequé solt d^afltems là foiicè qu'il puisse tii^l* dé la légftitiiHé qui \e fko^ tége, de là loyauté qid le oonstitte , et d^ bi sagesse qui le dirige.
'£ki effet, toute cette fotcè ^<làiid fdpi--
niott ; et que detiënt^le lorsque , par i'ëffël
iijrévitable . de la licence de» feuilles publia
ques, ropfnion, égarée , corrompue , abanr
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«tonne le pouvoir et ae range du c6të de ses eaneiBb?
AinH I c'est une nécessité d'existeace , une condition vitale pour un ^ouYérnement- de ce genre, non senlement de déployer contre les foumaux corraptenrs une grande activité db répression , mais encore , et surtout , d'en rallier le plus grand nombre possible à ses in* téréts , afiji de se ménager, au profit du bon ordre , un constant moyen d'action sur l'opi-^ nion publique , à l'aide duquel il puisse , dans cette lutte continuelle du bien contre le ntal^ contrebalancer les influences dangereuses et neutraliser leurs efforts , s'il est vrai toutes fois que le mal puisse être jamais. com{déte<tnent neutralisé piar le bien.
£t ce dernier devoir, imposé aux gouver* nements dans l'intérêt de l'oirdre et de la mo# raie publique, est d'autant plus rigoureux que trùp souvent les moyens répressifs sont inefficaces contre les dangers de k licence.
En eflet ^ combien de fois , et sous combien de mpfKKrts l'expérience jÉ'a-t-elle pas démcm-* ttéj'fssuffisanoe des lois pénales ^a matière de délitsdela pre8se?QM d'attaqiiesindicectes,
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et par cela même plus dangeieinea , peutêtre 9 ne laissent-elles paç sans répression ? Qae d'atteintes journalières à la morale , à l'ordre sodal , à la religion , à tout ce qu'il j a de saint et de sacré parmi les hommes , la loi n'est-ellepas, pour ainsi dire y odieusement forcée de protéger , impuissante .qu'elle est à les punir , parce que leur crime y senti par la seule conscience d'un bon citoyen , échappe à la froide analyse du légiste et se réfugie dans le silence des codes. Disons-le sans crainte d'être démenti , chaque jour révèle l'inutilité des lois successives rendues pour réprimer la licence de la presse ; il est même impossible^d'en Caire qui donnent à la société de véritables garanties ccmtre les libelles . et les mauvais journaux/ On ne. circonscrit pas l'esprit humain dans des m^ots et dans des phrases ; il est trop subtil pour ne savoir pas se mettre à c^té de la IpL Comment trouver un colrpa de délit .à déférer au jury ou à ia police correctionnelle dans les allusions , les allégories y les citations de faits empruntés à des époques ^ultérieures -y et dont le rapprochement et Tai^licatian sont si faciles à la
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malicieuse sagacité du lecteur? Ainsi le poisson circule sans laisser de trace accusatrice ; il corrompt les mœurs ou fausse les esprits ; il aigrit les cœurs, donne des vertiges à la jeunesse, désaffectionne les peuples, et. prépare sourdement la subversum des trânes.
. D'ailleurs , n'a^t-on pas vu quelquefois, par une réaction fatale de cette cause corruptrice , les tribunaux, victimes eux* mêmes, et comme à leur inisu , de la séduction des mauvaises doctrines , respecter des erreurs qu'ils parta* . geaient , faire triompher les iaux principes qui égaraient leur conscience', et absoudre ' ainsi, des. coupables dont un areuglement déplorable les rendait complices involontaires.
Et au surplus, en supposant même constamment aux jug^ comme à la loi le pouvoir et. la volonté de sévir, que prouverait la. fréquence .des condamnations, si ce n'est l'existence .d'une opinion malveillante, dont la saine politique doit dissimuler jusqu'à l'apparence, qui se recruterait en criant à la persécution , et qui , bravant l'autorité pour en relever la Seiiblesse , accrditrait d'autant l'auda--
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ce de aes ennemis , et aggr a lv ew rit de jiim en plus tes dangers de sa position;
Concluons de tout ceci que le gouvernement doit donc , conune pouvoir consdrra** teur de la société^ vdUer avec nUe attention toute spéciale à là bonne direction des jour^ naux, encourager, protéger efficacement la profession des saines doctrines , et tendre sans cesse 9 par ce nÉoyen tout légitime, à ditni-> nuer Finfluence fata;le dès feuilles qui professent l'irréligion ou l'anarchie.
Si telles sont les obligations^ que la dagésse impose au pouvoir, dœas l'intérât dèspenpies,' n'estrce pas aussi et l'intérêt et' le devoir des bons citoyens de concourir au même but^ et d'assister le gouvernement de tous leurs ef-* forts , afin d'empêcher que cette formidable pmssance des journaux ne soit envahie tout entfôre par les ennemis de Fordre et lés perturbateurs de l'ordre public? Qui pourrait nier, et qui oserait refuser son approbation comme son estime à de semblables efforts.
Il est surtout des temps où .ce devoir réciproque du pouvoir et des citoyens , tirant des
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circoiuttatices une gravité nouvelle , devient encore plus impérieux et plus sacre. La f&^ cheuse expérience en fut faite par nous à une époque qui n'est pas encore fort éloignée y et dont le souvenir ne saurait être perdu pour ceux qui ont la sage habitude de méditer sui^ les événements et de chercher dans le passé lu leçon de l'avenir*
On se rappelle sans doute comment , aux approches de la glorieuse expédition d'£âpa^ gne , notre situation politique parut se com«« pliquer d'une manière inquiétante, par la licence de la presse périodique : tous les éléments révolutionnaires , mis en fermentation par le voisinage de Tinsurrection espagnole , s'agitaient avec violence pour imprimer, chez nous, à l'opinion un mouvement analogue; et plusieurs journaux , organes habituels de la &ction anarchique , secondaient avec ardeur ces efforts impies et ces criminels desseins.
' D'un autre côté , la plupart des journaux royalistes , détournés par un déplorable vertige de la voie salutaire qu'ils avaient jusque là toujours suivie, étaient loin de prêter aux
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bons principes l'appui nécessaire pour prémunir Fopinion contre les tentatives de corruption pratiquées par les feuilles libérales ; perdant de vue la cause sacrée qu'ils devaient défendre, ils oubliaient l'ennemi commun pour épouser les passions et les haines de quelques individus, faisant ainsi sentir bien vivement aux esprits sages le danger, permanent dont la paix publique est menacée lorsque les organes quotidiens de la pensée sont à la merci des iniéréts individuels, et lorsque le pouvoir, privé de ses moyens d'agir.sur l'opinion publique au profit de l'ordre légitime , se trouve , par là même , dans l'impuissance de combattre ses ennemis à armes égales.
On s'effraie ajuste titre (i) quand on songe jusqu'où fut poussé cet aveuglement des hommes qui dirigeaient les feuilles royalistes ; lors* que Ton réfléchit aux coupables imprudences dans lesquelles il entraîna quelques uns d'entre eux. Qui ne se rappelle en effet les tentatives si peu françaises faites auprès de l'étranger
(i) Les réflexions suivantes ont été âé\à émises eu partie dans an rapport précédent»
Stm LA PRBS8B PâaiODIQ0B. 53
pour Fintéresser par la flatterie au succès de combinaisons politiques basées sur les calculs d'un vil égoîsme ou d'une déplorable démence? Qui a pu oublier surtout le rôle étrange que s'imposèrent certains journaux monarchiques, lors des événements mémorables qui signalèrent notre apparition militaire dans la péninsule? et ce blâme jeté en toute occasion sur les hommes ainsi que sur les choses? et cette critique journalière de toutes les opérations, de toutes les mesures adoptéespendant la campagne, même de celles auxquelles on devait supposer que la haute sagesse dû prince généralissime avait pris la plus grande part : faute d'autant plus grave que, comme on devait s'y attendre y les libéraux, habiles à saisir toutes les occasions qui peuvent leur offrir l'espoir de désunir les royalistes ou la satisfaction de }es calomnier, ne manquèrent point de s'emparer de celle-ci. Affectant à dessein, et contre leur propre conviction , de considérer comme les véritables interprètes de l'opinion monarchique les jour- Baux dont nous venons de signaler les écarts, ils reiQplirent leurs feuilles de louanges men-
songèreô , d'éloges hypocrites de l-anguçte priace et de sa brave armée , voulant par cette apparente mais tardive concession à la vérité^ ^.u sentiment général, se donner aux yeux du vulgaire le mérite de Fimpartialité , faire entendre que de leur côté seul se trouvaient la raison , la justice , et rejeter sur les royalistes en général l'odieux d'une opposition qiti p'accusait que la folie d'un Juen petit nombre d'entre eux ; et c'est ainsi que , cherchant à blesser au cœur le royalisme ,. et portant sur l'arche sainte u^e main impie , les révolution-^ Aaires s'eiOforcaient d'égarer , de déplacer l'opir j^iQiï publique, pour porter ensuite des coups d'autant plus s^Ts à la monarchie , que , par une coupable imprudence^ quelques uns de ^S défenseurs livraient ainsi eux-mêmes à ses implac^les eunemis.
On ne saurait se le dissimuler, cette com^ binaison des libéraux n'était point sans d'im^ minents périls pour la chose publique , et la nxenaçait de funestes résultats. A part même ses dangers ultérieurs, le présent pouvait s'en trouver pénibiement affecl^, et de^ fâcheuses s^tteintes pouvaient être aioâi portées
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à ia force morale dont le pouvoir avait besoin pour accomplir) au profit du principe monar-* chique , l'œuvre glorieuse entreprise par lui de terrasser la révolution espagnole.
D'un autre côté, quelle que fût la haut^ prudence de monseigneur le duc d'Angou** léme ) il n'était pas néanmoins impossible que l'hypocrisie des feuilles libérales, secondée dans ses tentatives par la licence des journaux royalistes , ne fi^t par produire sur l'esprit du prince une impression fkheuse , qu'invo* lontairement il en prit quelque prévention dé&vorable contre les royalistes, dont ces journaux se disaient les organes ; et outre que cette, idée était réellement affligeante au dernier point pour tout sujet fidfle, quelles tristes conséquences d'ailleurs un pareil état de choses ne pouvait-il pas amener !
Il fallait donc s'e£Porcer de le faire cesser ; il feUait arracher à la perfidie du libéralisme , aussi bien qu'à la folle exagération du zile ou des ambitions monarchiques , les armes dont ils disaient un si fatal usage ; il le fallait surtout avant le retour du^prince généralissime , dont la. présence à Paris^ au milieu de ces dés-
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ordres, :eùtd6îaiié onë activité nouvelle et mt danger toujours croissant aux intrigues des libéraux comme aux fautes des royalistes/
Mais, si tous les espiîts sages comprenaient parfaitement cette nécessité, les plus graves obstacles s'élevaient de toutes parts y et sem-blaient s'oppoiser d'une manière invincible à ce qu'elle pût être satisfaite. '
En effet , la première condition du retour vers un ordre meilleur était, d'une' part, de réduire aux moindres proportions poésies le. nombre et par conséquent Tinfluencedes feuillet libérales; et d'une autre part, dé ra-< mener les journaux royalistes à l'unité de doctrines, à cette union de sentiments qui seule faite la forcé , au' lieu de leuir laisser le triste droit d'énerver chaque jour cette force par une opposition à la fois' coupable et in^ sensée : insensée, parce qu'on prétendait la faire au pjofit de la royauté contre un minis^ tère royaliste^ et coupable, parce qu'elle était systématique.
Or, pour arriver à ce double résultat, que fallait-il? Deux choses presque également im-^ possibles à accomplir: déterminer les posses-
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seiirs actuels des joamaux dont on désirerait la ccm version à délaisser leur propriété ; puis, trouver' des hommes assez dévoués , assez^ sages , pour qu'on put , sans crainte , leur con^ fier un dëp6t de cette importance. Certes , cette dernière condition du succès nie présentait pas de légères difficultés; mais enfin , à supposer qu'on pât les vaincre , comment espérer du moins d'obtenir la possession des journaux qu'on voulait convertir; de faire tomber ces armes dangereuses des mains de ceux qui spéculaient, avec tant de suite et d'ardeur, sur leur usage journalier dans Tin-, térét de leurs mauvaises opinions , de leurs passions haineuses , et de leurs ambitieuses errances?
D'un autre cAté, l'on ne pouvait se dissimuler que d'énormes dépenses seraient àiaire pour amener, si tant était qu'on pût les obtenir, toutes ces démissions de propriété; et ces dépenses devaient naturellement dépasser de beaucoup la proportion des sommes qu'un simple particulier, quelle que soit sa fortune , peut consacrer à une spéculation privée.
Considérée , du reste , soùs ce dernier rap<!*
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port, ropératioQ ne pouF^t que paraître des plus désavantageuses :. car on ne pouvait pen^ser , en achetant des journaux dont le mauvais esprit faisait toute la vogue , à conserver leur clientèle lorsque cet esprit changerait. Dès-lors il étilt évident que ces journaux, très productifs an moment de l'achat , et dont le prix serait d'autant plus élevé , pouvaient devenir subitement une valeur morte entre les»
mains de l'acheteur. Une pareille epéculatioa ne présentait donc que des chances fiichéuses et des expectatives de ruine poar le simple particulier qui l'entreprendrait.
£t cependant , tout profondàoaent pénétré qu'il dut être de l'immense utilité politique de cette opération , le pouvoir , arrêté sans ddute par la considération de ses difficultés , paraissait peu disposé à la seconder et à doa^ ner à ceux qui oseraient s'y livrer l'assistance et les secours de toute nature qui leur étaient indi^nsables pour la réussite;
Certes , pour bien des esprits , même zélé»
et fermes, un tel état de choses était déeoura^ géant et semblait devoir détourner pour toujours d'une semblable entreprise ; mais il y à
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dans le dévouement sincère une force de yolontë qui ne tient compte ni des obstacles ni des dangers ; et lorsque la conscience commande , le vrai courage ne sait point &illir.
Ainsi pensa M. le vicomte de Laroche*»
foucauld. Intimement convaincu delanëces* site comme ^e Fimportance de cette mesure , il considéra bien moins les difficultés de son exécution que l'avantage d'un succès lié si eft» sentiellement à la sécurité présente du tr^ie comme à l'avenir de la monarchie. Par la plus . entière abnégation de lui-même , et comptant pour rien les dangers réels qui menaçaient son repos non moins que sa fortune^ il les dévoua l'un et l'autre à l'accomplisse^ ment de ce qu'il dut considérer comme un devoir sacré envers son roi , et ne craignit pmnt de commencer avec ses seules ressources une opération qui pouvait les absorber toutes et entraîner sa ruine complète.
C'est ainsi quo , pour effectuer les paiements résultant des premières négociations , non seulement il y employa la totalité de ses fonds disponibles , mais encore il se trouva dans la nécessité d'aliéner avec un grand dés^*
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avantage dès valeurs considérables d'effets publics , sur le cÙange desquels il dut suppor • ter une perte capitale.
Mais ces préjudices matériels ne furent que les moindres des graves contrariétés, auxquelles il se trouva bientôt exposé. Il était impossible en effet que des négociations si délicates et si difficiles n'engendrassent pas ^ pour celui qui les dirigeait , mille inconvé-* nients et mille ennemis de la nature la plus fâcheuse. De fait, le bonheur personnel de M. le vicomte de Larochefoucauld ne fut pas moins essentiellement compromis que sa fortune ; et les vanités blessées, les ambitions déçues par l'exécution de ses projets, ne tardèrent point à susciter contre lui une cabale furieuse, dont les attaques pleines de passion et d'amertume l'assaillirent à plusieurs reprises, et dont les calomnies, les procédés indignes , lui eussent causé de véritables chagrins, si le témoignage de sa conscience et le sentiment de son devoir ne lui eussent donné la force de les braver ou de les dédaigner. U eut d'ailleurs à s'affliger du peu d'assistance qu'il trouva trop souvent auprès de quelques au-«
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toritës auxquelles, pourtant , iï devait supposer les mêmes vues , car il leur connaissait le même zèle pour la monarchie ; et cette dénégation de secours réclamés cependant à si juste titre , cet abandon presque total , outre qu'ils exposèrent souvent la réussite de négociations importantes , tendaient à rendre plus périlleuse et plus pénible encore sa position , en lui laissant entrevoir quelles seraient pour lui les conséquences désastreuses de sa tentative si elle venait à échouer.
Il est vrai qu'à côté de cette cause d'affliction et d'inquiétude vint se placer la consolation de trouver dans quelques personnes étrangères au. pouvoir un zèle digne de secouder le sien , et qui lui fut d'une haute utilité pour l'accomplissement de ses desseins : car on concevra facilement «qu'il était impossible qu'il pût suffire seul. aux exigences de eette.positionetaux détails . multipliés d'une si vaste entreprise. C'est à cette coopératfi^n officieuse y aussi habile : que désintéressée , c'est aux lumières comme à l'expérience de ce petit nombre d'hommes honorables et dévoués, qu'il fût redevable d'une grande par-
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lie de ses succès et de raplaBiifiement de pla* sieurs des difficultés les plus graves.
Ënfia,' pourtant, le moment vint pour M- le vicomte de Larochefoucauld de voir SQu dévouement apprécié par un pouvoir au* guste qui domine tous les autres et que son élévation soustrait à toutes' les influences ; la haute sagesse qui veillait alors aux destinées de la France ^ comprenant sans peine toute l'importance politique attadiée à la réussite de son projet, daigna y applaudir et en en^ cout^g^r Texécutioa* D'une autre part, le digne héritier du trône, animé delà même sa-* gesse et partageant la même conviction , Thonora* d'un Suffrage pareil et ne donna pas moins d'éloge à son zèle. L'âme élevée et gé-^ néreuse du prince, image vivante de l'hoûneur et de la loyauté , ne put voir en effet ^ns un vif sentiment de graititude le dé^ vouement qui exposait un sujet fid^ à trbuver dans les services reildus à la monarchie une cause dé ruine et de malbemr pour luimême ; et ce bienveillant intérêt ne fut point un stérile honneur : car bientôt, non seule-^ ment Monsieur , dans sa touchante munifi-*
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ceoee^ voulut bien accorder sur ses fonds personnels une somme considérable , mais en* core k bonté royale vint d'elle-même au se-^ oonrs de M. le vtcbmte de Larocbefoucauld en lui facilitant Its moyens financiers néces ^ «aires pour consommer aux frais de la.toa»
romie une entreprise dont l'intérêt du tràne était l'unique mobile.
Et néanmoins dss secours n'ont point éti tels encor<3 que M. le vicomte de Larochefbucaùld se trouvât indemnisé des pertes et des avances qu'il avait faites; loin de là, il i^este encore à détouvert de sommes considé* râbles, ainsi qu'on le pourra voir par le compte ci-^près;
Quoi qu'il en soit, et eti dépit de tous les d^stacles qui lai ont été opposés, des succès inespérés sont venus couronner ses efforts j et, si une seule des négociations entreprises a été moins heureuse , il n'en faut accuser que la déloyauté manifeste de ceux avec lesquels il a fallu traiter, jointe à l'erreur ou à la partialité d'un corps judiciaire. Mais, du reste, tous les résult;ats qu'on pouvait eqpérer ont été presque entièrement atteints; la faction révo*
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lationnaire s'est vu arracher quelques uns des organes par lesquels elle agissait d'une manière si alarmante sur l^opinion publique (i); des journaAx qui servaient activement les folles combinaisons de l'exagératipn .royalisr te (2) ont été ram^enés à la sagesse et aux vrais principes; le trône s'est acquis des organes fidèles et dévoués , à l'aide desquels il peut dér sormais faire, entendre partout la voix de la raiton^et, fbjudroyantles mauv^sesdoctrines^ opposer à la corruption de la presse libérale son contre-poison naturel (3) ; et ce . dernier résultat, fût-il le seul obtenu, suffirait encore pour justifier, par son : importance , tout ce qui a été tenté pour en assurer à la monar*chie. l'émirent avantage.
Que des incidents fôcheux aient, par une
(1) Leg Tablettes universelles , le Pilote^ et josqu'à on certain point anssi le Journal de Pans,
(2) La'Foudre , r Oriflamme ^ le Drapeau blanc et les Lettres' Champenoises.
(5) La Gazette de France , le Journal de Paris, le Drapeau blanchie Journal des campagnes, et bientôt encore Je Pilote.
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sorte de fatalité, contrarié en quelques points les vues de M. le vicomte Ile Larochefou<>cauld; qu'au moment où ses eflforts parve^ naient à diminuer le nombre des journaux dangereux pour la paix publique , Tun d'eux » anéanti depuis long -temps, ait trouvé le
moyen de reparaître, et forcé, en quelque sorte, les portes du temple de la justice pour rentrer dans le monde politique , qu'autrefois il scandalisa par ses doctrines révolutionnaires, qu'aujourd'hui il inquiète par sa tendance factieuse dans un esprit tout opposé. Cette cir- ' constance, loin de rien prouver contre la bonté de la mesure , deviendrait au contraire un argument de plus en sa faveur aux yeux des personnes qui, fort judicieusement, suivant nous, n'ont vu dans le succès étrange de ^^ristarque que l'iûfluencc d'un esprit de cabale créé de longue main par la licence dç la liberté delà presse périodique, Et au surplus, il n'est pas inutile de remarquer ici que , si le poiivoir l'eût voulu , M. le .vicomte de Larochefoucaull lui eût sauvé le grave inconvénient de ce scandale : car il fut maître un mo» mont de la proprictë de l'Aristarque , par des 1. 5
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oonveAtions que la résistance du ministère Fempécha de 4tifier. De même , il est permis de croire que, sans des négociations intempea^ tives qui sont venues croiser et contrarier les siennes, dans l'afilaire de la Quotidienne ^ peut- être aussi de ce côté le succès eût enfin justifié son attente.
Ce n'est donc point d'après ces deux exceptions, 'dont au reste, comme on le y oit, M.
le vicomte de Larochefoucauld pourrait facilement décliner la responsabilité , qu'il &ut apprécier la mesure en question : c'est d'après ses résultats généraux ^ et ils sont , sans nul doute, tout en faveur du traîne, de l'ordise social et de l'iptérêt public*
Youdrait-on maintenant argumenter , contre l'opération , des dépenses qu'elle a entraînées? Mais qu'est-ce que la somme de ces dépenses , toute considérable qu'elle soit ou
qu'on la trouve , comparée à l'immensité de l'avantage moral acheté par elles? £t ne seraitce pas véritablement envisager les choses d'une manière beaucoup trop étroite , que de juger une opération de cette nature par ses résultats financiers? Certes, tous les bons esprits le
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penseront ainsi i une fois, en eilet, le principe d\itilité reconnu (et le méconnaitrë est impossible ) , la considération pëconiaire s'effàcie et devient nulle. Ce qui justifie, ce qui compense, et bien au-delà sans doute, les dépenses fitites, c'est le bien que la mesure i produit, c'est surtout le mal qu'elle a prévenu.' Il se peut que l'irréflexion empêche quelques esprits d'apercevoir l'un , que Fenvîe cherché à cacher l'autre ; biais, aux yeux de la sagesse et de l'impartialité , tous deux sont également manifestes et ne seront point contestés.
Quant aux charges qu'impose encore l'entretien de quelques uns dés journaux dont la publication est continuée , il les faul ranger dans la classe de ces exigences politiques avec lesquellesla prudence et l'économie capitulent journellement sans difficulté; et de fait, des journaux qui façonnent et améliorent l'opinion , qui . défendent sans ttlàche le trône contre ses ennemis et la morale publique contre ses eoiPrupteurs , méritent bien ^ sans dbu-
te , autant de faveur que nombre d'établissements consacrés à l'ihtérét des arts, ou ménié
à nos seuls plaisirs ; et Ton nous àccôràei^a
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sans peine qa'il est pour le moins aussi nécessaire et aussi légitime de conserver au roi les organes par lesquels il peut agir utilement sur le moral des peuples que d'employer une partie des trésors de la couronne à l'enrichissement d'un Musée ou à la dotation de l'Opéra.
Du reste , il convient de faire observer , à cet égard y que les charges dont il s'agit se trouvent aggravées par une circonstance tout*à-fait indépendante de la volonté'qui a conduit l'opération et qui dirige actuellement les journaux acquis ; circonstance qui y ne pouvant être prévue, n'avait pas dû , par cela même , entrer en consiidératiôn dans le calcul des difficultés ultérieures. Nous nous, expliquons :
Four quiconque connaît la nature du public des journaux , il n'est pas douteux que soutenir le pouvoir ne soit , pour les feuilles, qui s'y consacrent , un grand désavantage âe« position, que le talent de rédaction, même le plus rare , ne saurait compenser. £n effet , ce public se compose , en très grande majorité y de lecteurs frivoles qui y toujours dispo-
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96s à fronder , recherchent , avant totttes choses y ce qai peut servir d'aliment à cette malignité naturelle de leur esprit , et pour lesquels, à ce titre, les scandales de Fattaque ont bien plus dépiquant et d'attrait que la justice et la froide raison de la, défense (i); IK.y a donc 9 pour tout lecteur de cette classe , une sorte de discrédit naturel attaché aux journaux dits ministériels, et uir obstacle invincible , par celu même , à ce qu'ils puissent prendre le même développement que certai* nés feuilles d'opposition.
S'il faut chercher la cause première de ce fâcheux état de choses dans la disposition na-
(i) Oe grave prëjadice, imposé par la nature méiQe <les choses aax joamaux da pouvçiri a été si bien senti| qu'il a été constainmeut jugé indispensable; de leur al* louer un secours pëcnoiaire considérable. En 1819, le Journal de Paris jouissait d'un subside qui approchait 100,000 fc. par an ; et actuellement encore , l'Etoile est rétribuée de 5o,ooo (r. De plus ^ le développement possible des iournaux ministériels avait toujours été fii^ ^orisé de toutes les manières par Tautorité»
( Note du manuscrite )
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turelle du ^ aœur de l'homme à one secrète envie contre tout ce qulrs'élève au-dessus, de
lui , et même si , par une cause plus immé« diate, il peut être considéré comme l'un des résultats naturels du gouvernement représentatif, qui met en action tant de vanités, il est sans doutç permis aussi de voir dans cette tendance du plus grand nombre des lecteur»
à la controverse et à l'opposition IHine dea suites inévitables de la. longue licence de la presse , et l'effet nécessaire de l'esprit de turbulence qu'elle a créé parmi nous. Sous ce rapport, l'on peut espérer d'une direction meiUeure pour l'avenir quelque ^çi.éljioi^tion ; mais il y a nécessité de reconnaître que le présent n'est rien moins que favorable aux journaux du pouvoir, et qvse la masse des lecteurs est peu disposée à s'y rallier.
' Toutefois, un moyen existerait de remédier, jusqu'à un certain -point, à ce grave inconvénient , et ce moyen est dans les mainst du ministère. Il consisterait à donner habt- Uiellement aux journaux dont nous parlons des notions exactes et toujours opportunes sur les événements politique^ destinés à la pu^
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bficitë , aussi bien que smr les vues ultérieures du ministère h Tégard desquelles il conviendrait de préparer l'opinion. Alors le public, voyant dans le langage de ces journaux , d'après dépareilles données , que les sources auxquelles ils puisent sont authentiques , prendrait insensiblement , sous ce rappoi't , confiance en eux , et la certitude d'être bien informé sur les choses qui peuvent engager son intérêt ou sa curiosité lui ferait peut-être à la fin goûter la lecture de ces feuilles , deprélërenee à beaucoup d'autres dans lesquelles il rencontre à chaque moment des erreurs non moins grossières sur les faits que pernicieuses sur les doctrines. Il résulterait de là , bien évidemment , deux avantages également précieux : d'une part , l'accroissement d'ii)fluçnce des journaux dévoués aux bons principes , et d'une antre part la réduction de leurs charges, an moyen de cette fiiveur même du^public , qui , en augmentant leur clientèle , augmenterait d'autant aussi leurs produite •
Certes, ce ne fat point y de la part de M.
le vicomte de Larochefoucauld , et des personnes qui, conjointement avec lui , dirigent
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les journaux en question , un espoir déraisonnable que celui d'obtenir du ministère les facilités que nous venons d'expliquer : outre qu'elles se rattachent à de hautes considérations de bien public , et que le ministère luimême y devait trouver son intérêt bien en-r tendu, on pouvait penser que l'état des choses, relativement à la propriété de ces journaux , leur donnait un droit réel à ces témoignages de sollicitude. IVfais, à ne les considérer même que comme étantde pure faveur, qui méritait mieux ce privilège ? £ t. quand on réfléi^hit avec quel, zèle et quel bonheur les journaux dont il s'agit ont en général défendu et soute-. nnle ministère contre des attaques furieuses qui , sans ce fidèle appui , eussent eu peutétrç pour lui , comme pour la chose publique , des dangers véritables , peut-on trouver étrange que des «hommes qui , sans aucun intérêt propre à eux-mêmes (et , loin de là , au prix de mille préjudices personnels), ont donné de semblables preuves de dévouement, comptent sur l'intérêt et la bienveillance du pouvoir auquel ce dévouement a profité ; lorsque surtout, s'oubliant eux-même et ne demandant
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rimi pour eux , ils ne sollicitent cette bienveillance qu'en faveur de la monarchie et du bien public.
El pourtant, qu'il s'en faut -que justice leur ait été faite, et qu'ils aient recueilli du moins ce fruit honorable et légitime de leurs pénibles travaux ! Si l'on en excepte , en effet, quelques cas extraordinaires, rares exceptions dues (\ l'obligeance individuelle de certains ministres , mais non à une volonté fixe et collective du ministère, les journaux en question ont été constamment, malgré des tentatives réitérées, tenus dans l'ignorance de tout ce *qui' pouvait, sans compromettre en rienies secrets de l'état, intéresser le public et piquer la juste curiosité de leurs lecteurs. Ils ont été sevrés de toute communication officieuse , et négligés à ce point que plus d'une fois certaines feuilles d'opposition ont pu paraître mieux informées qu'eux-mêmes sur les Intentions comme sur les actes du ministère.
Privées le plus souvent d'instructions spéciales sur les matières dont la discussion pouvait importer an pouvoir , il leur a fallu presque toujours agir , parler d'après leurs propres
iospiratious ) et pour ainsi dire d!instiaet.
On concevra sans peine les ennuis , les difficultés continuelles d'une semblable position; et s'il d'en est point résulté jusqu'ici de préjudice notable pour le pouvoir , si le» pur- Baux eïi question n'ont janaais compromis, même légèrement, leur responsabilité^ il est fecile d'imaginer ce qu'il a fallu pour cela de soins, de scrupules et de fatigante sur«^ veillance.
Un pareil état de choses ne saurait se perpétuer sans les plus graves inconvénients; cette indifiérence totale du ministère pour des oi^anes fidèles et dévoués , dont il petit , dans Fintérét de la religion , du trône , de l'ordre social et de lui-même , obtenir de si heureux résultats , doit avoir un terme. Outre qu'elle afflige et décourage tous les collaborateurs des journaux do ut il s'agit , et qu'elle accroît d'autant, par cela même , les difficultés de leur direction , elle en compromet d'ailleurs d'ujae manière imminente l'existence ultérieure., et finirait sans nul doute par amener leur chute complète , si la sagesse du pouvoir ne venait promptement à leur aide par deç moyens fma^-
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logoes à ceux qu^ nous avoBs précédemment indiqués. £t cette détenmnatîon est d'autant plus désirable, que^ moyennant ces secours > et en les mettant en œuvre avec habileté , il y fi certitude non seulement de dégrever la couronne des charges que lui impose l'entretien de ces Journaux , piais encore de les amener avec le temps à un point de déveloj^p^ntqui ferait rentrer au trésor de la liste civile au moins l'intérêt annuel des fonds employés à l'acquisition.
On vQÎt donc que des causes tout-à*-fait étrangères à l'opération entreprise par M. le vicomte de Larochefoucauld , et dont il ne peut en aucune manière accoter la responsabilité, ont contribué à rendre, sous le rapport financier, cette opération plus onéjoeuse qu'elle n'eût dû l'être sans elle^; de même que des obstacles impossibles k prévoir et à calculer, puisqu'ils étaient contre la nature des choses, avaient contribué à rendre la mesure d'une exécution plus difficile et moins complète. Mais l'on n'en conçoit que niieux Turgcnie nécessité de réparer le mal qui a pu;être fait ainsi , et de donner enfin & la mesure
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dont il s'agit , par l'assistance et la faveur qui lilS sont dues, le moyen de produire tous les fruits et de rendre à la chose publique les importants services qu'elle en peut attendre.
"Voici l'objection que semble faire à cela une excessive prudence , que préoccupent trop, suivant nous , des dangers qui n'existent pas bu qu'elle s'exagère :
« Si ) parait-on dire, le ministère accorde aux journaux en question les faveurs demandées par eux, le public en concluera qu'il les avoue comme siens, et dès lors il deviendra, aux yeux de ce public, responsable des erreurs ou des fautes que ces journaux pourraient commettre 4>arfoi8. »
Quelqpies réflexions bien simples nous semblent résoudre cette objection , de manière à la faire entièrement disparaître.
Et d'abord , que le ministère ne se fasse point illusion à cet égard : la conséquence qu'il voudrait éviter est depuis long-temps déduite par le publie et accréditée dans l'opinion; elle y est même tellement fixée, qu'en vain prétendraiMl main tenantl'exclure: les raisons sur lesquelles s'appuie la convie-
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lion du public sont de natale à ce que, fiH-elIe fausse ou absurde , elle ne peut être détruite en lui., et qu'il ne reste aucun moyen , ni matiériel , ni rationnel , pour le désabuser di^ son erreujr. Qu'on se rappelle en effet ce qui a été révélé, devant un immense auditoire ^ dans l'affaire de ia Quotidienne , de la part personnelle prise par M. le ministre de l'intérieur aux négociation» entreprises pour acquérir la propriété de ce journal , et qu'on nous 4ise si une pareille révélation n'est pas^ pour l'esprit du public , un clément essentiel de conviction, un argument invincible , qui non seulement s'applique à l'affaire de la Quotidienne , mais qui , par déduction naturelle» s'étend à toutes les autres négoçJ|tions? Aussi serait-ce chose impossible aii ministère, de faire clianger cette conviction.
Mais pourquoi le voudrait-il donc, et comment pourrait-il se croire obligé sur ce point à tant de précautions et d'efforts qui décèleraient la crainte? Y a-t-il donc là quelque chose d'odieux, de flétrissant, ou seulement d'impoli tique. Certes, le mini^ère ne le pense pas ^ et s'il était possible qu'il se trompât à ce
78 RAPP0BT8
point, la saine opinion publique se setait chargée de faire justice de cet erreur : car il est i remarquer que , parmi ceux-^là même qui se sont (^ini&trés à ne voir dans l'opératiod dont il s'agit que l'intérêt* et la main du ministère , aucun n'a pensé à lui faire un repro* chè sérieux, et beaucoup au contraire Font approuvé de chercher à s'assurer des oignes, lorsque chaque parti est en possession dln^ terprètes pareils de ses sentiments et de ses passions. Le bon sens du public a compris sans peine comment, avec le système qui nous régit , sous le rapport de la presse périodique , et précisément à cause de ce système , le pouvoir ne^peut se passer dé journaux dé-^ voués à son^térét comme à ses doctrines ; quand ses adversaires , à l'aide d'autres journaux , l'attaquent et le harcèlent sans relâche; Quel est en effet l'homme de sens qui pourrait penser que le ministère doit servir de plastron à toutes les attaques qu'il plait de lui porter, et rester exposé sans défense à l'injure des partis et à l'audace des factieux. Si des murmures se sont élevés, dont on veuille absolument chercher la cause ailleurs que dans
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le dépit ded factions ^t des coteries , qui voyaient diminuer leur influence de tonte celle que le pouvoir se ménageait par la conquête de quelques feuilles publiques, ce mécontentement , d'ailleurs plus bruyantque général , ne s'appliquait , du reste , qu'au projet supposé d'asservir complètement la presse par l'envahissement de tous les journaux ; mais jamais on &'a pensé de faire un crime au ministère de chercher à s'en attacher quelques uns. Ce serait donc à tort , ce serait san^motif plausible y et par l'effet d'une cireonspec^ tion trop méticuleuse, qu'il reculerait aujourd'hui devant l'idée de laisser entrevoir quelque prédilection pour les journaux qu'on désigne dans le public comme ceux qui lui sont acquis.
Mais après tout , et à supposer même qu'il y eÀt à cela y en effet , quelques graves inconvénients, s'agit-il donc de déclarer hautement, officiellement, que ces journaux sont oetiK du. ministère? Non, sans doute, et ce sefiaitrendre peu de justice à la prudence avec laquelle ces journaux ont marché jusqu'ici , que d'induire une telle conséquence de la fa^
yeur demandée pour eux. Le passé est , sur ce point, le meilleur garant de l'avenir; et l'on peut , d'après l'expérience déjà faite , s'en rapporter à eux aveuglement sur le soin scrupuleux (Qu'ils mettraient constamment à voiler la source des communications qui leur seraient faites, à les présenter, quant aux cho*ses de doctrines, comme l'expression d'idées propres à leurs rédacteurs, et quant aux choses de fait, comme le résultat d'informations individuelles obtenues par le sèle et l'activité de leurs agents.
Ainsi, 'bien évidemment, rien dans la prudence: ni* dans la politique du ministère ne doit s'opposer à ce qu'il accorde aux journaux du pouvoir ce qu'on demande pour eux.
Mais il y a plus, et c'esirison propre intérêt, lié d'ailleurs d'une manière si étroite à l'intérêt général, que nous invoquerons à cet égard, il nous est facile d'établir que cet iatérêt lui fait une nécessité aussi bien qu'un devoir d'aceorder au plus lot la fkveùr réclamée, afin d'éviter les fâcheux effets de celte: sorte d'excluston donnée par lui aux journaux* que Topinion conâdëre comme ses organes, et
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que, nous le répétons, elle copsidëqera (quoiqu'il fesse) toujours ainsi.
Eh effet, ne peat^il pas arriver, malgré tout le soin et toute la pureté possible d'intentions, que , £aittte de directions spéciales sur quelques points essentiels d'administration publi;que , soumis à la eontrorerse des.jouniaux , ceux dont nous parloas ne s'éoartent parfois des idées du ministàre, en. telle sorte qufe l'ë* vénement contredise la thèse qu'ilsau vont sour tenue, et repousse la solution qu'ils aunmt donnée ? Or le lecteur, qui ne sépare point , qui ne veut point séparer la pensée du mini^ stèine , des journaux qu'il regarde comme mi-* nistériels , s'en prendra , sans nul doute , de cette contrjadlction aii ministère, aussi bien qu'au journal; et c'est ainsi que, volontaireœqt et de kdr-ménie, le ministtoe s'expose»
au danger des fausses interprétations et accré-t dite les caldipnies de l'opposition , qui dfLer-n oke • cohstammept à le représenter coranle marobantaïf JHHard, comme flottaqt,. faute d'un '^stèmje orrét^^ d^ns ides incertitudes et des targiveésatiops continuelles; en un mot y
coâime n'ajuint, dans la volonté non plus que I. 6
dans les principes, ni point de départ, ni point d'appui.
Certes , y oilà un incouTénient réel et bien autrement grave que tous ceux dans lesquels le ministère pourrait voir un obstacle ,à ce qu'il accordât la proposition qui lui est faite*
Tout se réunit donc pour démontrer la justice de cette proposition , à laquelle se rattachent trop d'intérêts dignes de la plus sérieuse attention , pour ne pas espérer de la voir enfin accueillie.
Que si , par la plus fâcheuse erreur , le ministère pouvait se croire autorisé à priver de toute assistance les journaux. dont il s'agit, par cela qu'ils ne seraient point dans sa dépendance immédiate , devrait«il être interdit de lui rappeler à quel pouvoir auguste, à quel intérêt sacré , cette détermination porterait atteinte ? serait-il téméraire d'invoquer ses propres souvenirs sur l'état précédent des choses, et sur le. peu de cas qu'il sembla faire dé cette puissance des journaux , jusqu'au mo* ment où le zèle de quelques sujets dévoués entreprit de l'arracher à l'esprit de désordre, et où la sagesse royale décida d'en iaire comme
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un apanage de la couronne? Ne pou^ait^on pas lui demander si , juste et généreux comme il l'est, il peut légitimement en envier la direction aux mains qui , après en avoir fait si péniblement * la conquête , en usent chaque jour avec tant de zèle et de discrétion , au profit de Tordre, comme dans Pintérél du ministère lui-même ; et surtout si , avec le dévouement, avec la loyauté profonde qui le caractérisent , il peut regretter jamais de' voir assurée pour toujours au pouvoir royal cette puissance salutaire qui , dans des temps d'orage , devenant le palladium de la monarchie , ménage au monarque des armes victorieuses contre ses ennemis , et l'infaillible moyen de ramener ses peuples égarés aux idées d'ordre et de sagesse , comme aux senliments d'amour , de devoir et de fidélité.
Après avoir, par tout ce qui précède, fait connaître sous ses rapports d'utilité politique l'opération entreprise sur les journaux, nous allons actuellement , pour mettre en état d'apprécier la position financière de M. le vicomte de Larochefoucauld vis-à-vis de la maison
du roi , fclativement à cette opération , donner
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ici y A¥eç an résumé deç diveises négociations opérées y le compte général ^es danses qu'elles ont entraînées.
Ce compte ne sera , ppur plvis de plarté , q.a'^ne récapitulation très soipimalre des dépenses effectuées. Quant aux détails , qui compliqueraient inutilement ce résumé , on les trouveira soit dans les actes mêmes qui ont constaté Içs diverses acquisitions , soit dans les comptes spéciaux qui. ont été dressés pour chaque joQrnal compris dans l'opération .
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RÉSUMÉ DE ^OPÉRATION
BT
GOilPTK GÉNÉRAL DE LA DËPKNSE.
JOUBNAUZ LIBERAUX.
Trois bfievets de journaux lU»ésaQx ont ^e achetés; ee sont ceuz : i° des Tablettes universeiles , ^t^ du Journal de Parie , ^ du Pi^ lote. De plus, il a été pris des arrangements pour empéclKr la réappaKtito de Flnd^p^ndànt , dans un' moment o^ la cQntre-op|MJsition était sur le point d'en faire son oorgane.
hœ TaUetiee unitei^aMee ont été eonti-^ nuées pendant deux mois; nuiid, comme 1^ scandale était le principal élément de succàs de cette fientiUe , et que la ditection nouvdlt ne pouvait ni ne voulait marcher d'àpràs^leB
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errements prëcédents , la clientèle du jouHûal l'abandonnant , il a fallu par suite renoncer à sa publication.
La propriété de ce journal a été achetée moyennant une somme totale de a65,oa4fr. dc.
La publication pendant deux mois et la liquidation par suite de suppression ont entraîné cks dépenses qui se sont élevées à 3i,655fr. »c«
Le cautionnement, consistant en 5,080 fr. de rente sur l'état, a coûté . .... 97,874 fir. 91c.
Dépense totale .... 384,o53 fr. 91 c.
Le Journal de Paris continue à paraître , et, bi^n que son cbangement de doctrines lui ait fait perdre au premier moment une partie notable de sa clientèle, et que, sous ce rapport, sa gestion ait été jusqu'ici onéreuse , néanmoins , à raison des économies importantes qui ont été faites et de l'ordre qui a été établi dans le service , il y a tout espoir de
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ramener prochainement ce journal à un état financier satisfaisant. I] est , du reste y d'une importance trop capitale e^il exerce trop d'in* fluence sur l'opinion d'une clas se nombreuse et essentielle de la population , pour que Fon puisse songer raisonnablement à le supprimer. Ce journal a coûté (pour 19/ao* 1/2 de la propriété) la somme totale de 975,685 fr.
28 c, dans laquelle se trouvent compris les 200,000 fr. environ employés à l'achat de 10,000 fr. de rentes sur l'état , formant le cautionnement du journal ,
«. 975,685 fr. 28c.
Les avances fiutes pour la gestion jusqu'au 1" janvier 1825 s'élèvent (déduction faite des arrérages de la rente du cautionnement, ^ale* ment absorbée par le déficit décaisse) à. 9,248 68
Total . . . . 984,9^3 fr. ^
Le Pilote. Ce journal est dans une position toute particulière : sa propriété se divise en
TT^^r
)àùo actiôM. Une grande partie a été acquise: mais, potir posséder d'une manièrie irrévocable et définitive la msjorité de ces actions , il faut attendre l'événement d'un procès soumis en ce moment à la décision des arbitres. Il en résulte que la {propriété est toi^ours , de droit , eiitré les mains des libéraux. On ne peut donc^ quant à présent , cfaauger tout- à-fait soq es-^ prit; on ne peut agir sur sa rédaction quopav voie dfkiftuénjc^ amiable , mais non prendre sur le journal assez ^faseendant pour établir l'unité de doctrines et surtout des doctrines royalistes: car ecserait trahir Je-secret des në^ gociations relatives à la propriété et compdromettre le succès dé l'affaire. De là vient h teinte libérale que AonseiVe le journal , tout en rc^ndant néanmoins , et peut-être ménrie à cause de cette couleur, des services essentiels au pouvoir royal, auquel il a rallié une partie de l'opinion libérale. Depuis- une ^nnée environ que duré le procès en question , il a fallu.sotttenir le journal, dont la position financière n'est rien moins qu'heureuse ; sa gestion sera onéreuse tant qu'il n'obtiendra pas la même faveur que l'autre journal du soir.
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c'e8(-à-*â}Fe la vea4e< des fieuiUcs et le dépact de 5 heures. Cette double fecilité le mettrait €»i.bieA peu de temps en état de se soutenir par seS'Seales ressources; mais il y aurait de l'inconvénient à Itii faire obtenir actwlleaiieiil Cette faveur^ qui, ^n augmentant la valeur de îa propriété , et donnant ainsi aux possesseurs actuels un regret plus grand de la voir échapper de leurs mains , aeci^oitrait ainsi les difficultés de la négociation ; au lieu que l'état actuel des choses et la position fâicheusc du journal la favorisent par le motif opposé. Du reste , quelque onéreuse que soit , quant à présent , la publication , l'on ne pourrait la cesser sans s'exposer, de la part des propriétaires actuels , si leurs droits étaient en définitive consacrés par les arbitres, à une action en dommages et intérêts. *
Le total des sommes absorbées , soit pour l'acquisition deô parts diverses dé propriété , soit pour l'entretien du journaljusqu'au 1 5 janvier 1825, s'élève à. ........ . 3o7,58ofr. »c.
Vlndépendani n'a pu être acheté , le pro-
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priétaire ne voulant pas le céder ; mais , par «oite d'un arrangement amiable, il a consenti, au mois de mars 1834 ^a^^ suspendre lapublication jusqu'au i"" juillet i8a5 , moyennant une indemnité fixée à. a5,ooofr. y> c.
JOURNAUX ROTALISTIS.
Les Journaux royalistes auxquels s'est appliquée l'opération sont au nombre de sept, savoir i \^ la Gazette de France^ a® le Drapeau blanc , Z^ VOriflamme , ^ la Foudre j 5^ la Quotidienne ^ 6^ le Journal des Campagnes, 'j^ les Lettres Champenoises.
La Foudre a été achetée pour le compte du ministère de l'intérieur moyennant 35,ooo fr. et payée par lui. Il ne s'agit donc pas ici de
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cette dépense ; mais , postérieurement à oe paiement , il s'est élevé un procès entre les personnes qui araient traité dans l'intérêt du ministère et le marquis de Ciebens , propriétaire du cautionnement. Un jugement du tribunal de première instance a condamné les acquéreurs. Ce procès a entraîné un déboursé de i4>ooo fr. qui ont été payés des deniers de M. le vicomte de.Larochefouçauld.et doût il réclame le remboursement, ci 14)000 fr. D c.
La Gaxette de France (achetée pour 33/37 i/^)a coûté en totalité , y compris le cautionment 39i^638fir.aac.
Ce journal continue à paraître et se sou-^ tient à peu de choses près par ses propres ressources.
Le Drapeau blanc a coûté , pour 8/ 1 2 achetés par divers pour le compte de M. de Larochefoucauld , 1479446 fr. (Trois autres
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doiiztèuie6*ont été achetés et pajiâs pdr M: k ministre ée l'intérieur : en cooséquence il n'en est pas fait mëntioii au présent compte.) Ci. - . - i^'jy^^ôït. d c.
Lès aratices fàite6 par M.
le vicomte de Lftroehefou-^ eattld à la é^isàe de ce journal juscjtf au 1 5 janvier i8â5 s^élèvent à. 92,189 fr, » €..
Total. . . . 239,635 fr. » c.
U Oriflamme , achetée en totalité, a coûté d'acc^isition 4 . . 2d6,ï3otfi:. »e.
Le cautionnement a coû - * té . ... . . 1^4,264 5o
La publication pendant trois mois environ , et la liquidation par suite de suppression, ont entraîné des dépenses dont la somme s'élève à. . . . • 36,320 fr.» c.
Total. . . . 426,714 fr- >^C'
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La Q%iHidifinne , 3cbet4e pour 8/ xa (sauf la doualdou faite:à M. BerlyfiT d'uA cLe œs dousièio^s ) a coûté. 443,364^*78^
Des déboavsés acceasoir^»
ont été faits par M • h vicomte de Larochefoucapld jusqu'à concurrence dôf . • 454^8 fr.Sop»
Total. . . . 446v793fr. 28 c.
Le Journal des Campagnes^ acheté en totalité, a coûté, savoir, pour acquisition de la propriété. 355,ooofr. » c.
Pourcominissions et h'ais
detraitéf. ^ •■ • — 5,5oofr. » c.
Pour Facquisition d'une •
rente sur^tat de 5,ooofr-
affectée au cautionnement. 1 00,000 fr. y> c.
Pour avances faites à la •
caisse du journal. ..'...• 3,ooofr, y> c.
Total. . . , 463,5oo fr. » c.
teamakm^
..'Ites lueitreA dàmpenoiees , bien q[n6 oodh sames y 4^os LWi|iii6 , exclusivement à la
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littëratare , ayant depuis quelques aoné^s traité , sans réclamation , de matières politiques , se trouvaient par là même dans le cas de droit des Tablettes universelles j et pouvaient , par suite de la jurisprudence adoptée, devenir journal politique. C'est cette ccmsidération qui en a déterminé l'adiat , moyennant le modique prix
de • • • • 7,35ofr. » c.
La publication, continuée
depuis ce moment , a entraîné des dépenses qui n'ont pu être couvertes qu'en partie par les recettes , et qui ont laissé un déficit de 3,684 fr. »c.
Total. . . . ii,o34fr. » c.
Tous les journaux ci-dessus paraissaient régulièrement lorsqu'il a été jugé convenable d'«n faire-l'acquisilion. Il en existait d'autres qui, quoique non publiés dans le moment, avaient le droit de paraître. Gomme les deux oppositions pouvaient s'wi emparer, pour remplacer ceux qu'elles perdaient, il fat jugé
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indispensable d'en acheter pareillement les brevets. Ce sont les suivants :
\^ Le Défenseur. Le propriétaire de ce bre^ vet a exige comme condition nécessaire de la cession qu'on lui achetât moyennant 70,000 fr. le magnifique ouvrage des jintiqttee du Musée royal ^ ci 70,000 fr, » c'
Intérêt de ce prix depuis le i^' mars 18a 4 jusqu'auditjour i8a5, une année; plus, commission de looofr. 49So^'i'* » c:
Total. . . . 74,5oofr. »c.
no £,^ France chrétienne a été achetée de MM. de Genoude et Magnien moyennant la somme de 30,000 fr., ci no^ooo fr. » c.
Un procès s'étant élevé sur la validité de précédentes cessions , il a fallu faire enregistrer la vente faite à ces MM. parles anciens pro-
^ reporter . . . 20,000 fir. )).c.
Rqport . . . >:2o,ooo fir. » c, priétaires. Cet enregistre aient a coûté 6opfr, >^ c.
Total. . . . 20,600 fr. » c.
aateaBBiB
immm
50 Le Bulletin des Chambres. Ce brevet a coûté en principal et commission. . . ' 7,5oofr. ï)'c.
4** Le Mercure royal. Acheté de M. le chevalier de Foavielle woyen- B«»^-. 1 2,000 fr. » c.
Telles sont les dépensesi effectuées pour l'achat des journaux . Le total s'en élève , ainsi qu'on le voit , à la somm^ , de trois millions huit cent neuf mille quatre cent quatre-vingtdeux francs quatre-vingtsept centimes, (i). . . . 3,809,482 fr. 87 c.
(i) il est essentiel cl'obseryep qae ia dppefise ci*<)e$T sas est diminaée natarelieosçnt de toutes les^ s^oiQap^ qoL nV snnt rnmprises qd'à titre d'avance, telles qae celles eliptdyées h raoquisiti6n' de». Véikes sar Tétat ,
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Il convient d'ajouter à cette somme les de- ]penses faites, celle des dépenses à faire encore potir compléter les acquisitions à l'égard de quelques uns de ces journaux. Celic mesure est indispensable, soit parce que, la nouvelle
/lircctiou qui leur a été donnée et leur cou-
leur ministérielj[e ayant rendu nuls les bénéfices, il est juste que les anciens propriétaires aient la faculté de se retirer d'une entreprise qui , par un fait étranger à eux , n'a plus pour *eux que de$ pi^Judices ; soit parce que c'est le seul moyen d'éviter les réclamations que déjà ils élèvent contre Tordre actuel de choses , relativement à la direction dont il s'agit^ et de faire cesser les scandales dont ces réclamations menacent.
Voici donc l'évaluation des dépense^ que nécessite ce complément d'opération.
Le Drapeau blanc n'appartenant au pouvoir que pour 11/12% ainsi qu'on l'a vu , il
servant de cautionnement ans divers jôarnàux, 011 tie garantie da service des rentes viagères constituées pour pris des acquisitions. Ces dëdactions a- faire sur la dépense générale montent à plus de i|<>oOyOoo fv.
reste à acheter un douzième qui est resté la propriété de MM. le marquis de fiellissen et le marquis Jules de Calvière, députés. On évalue cette part de piropriété au même prix que les autres ont été vendues , c'est-^-dire à la. somme de quinze mille francs, ci. . . é * i5,ooo{r. »c.
Il reste à reprendre pour la Gazette de France cinq^ parts de propriété, équivalant à 4^3a« i/fi. En les évaluant d'après le prix moyao des autres parts , qui a été de 5, 600 fr. environ f on aura pour résultat une somme de aS.aoo )>
Quant au Jaumal de Parris^ la part de propriété restant entre les mains d'un tiers est d'un 1/2 vingtième.
Evaluée sur la même base y c'est-à-dire suivant le taux moyen des ventes, cette part
A reporter ♦ . . i^Oyi^Ofs^tr. y>e.
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Repori. . • • 4^,300 fr. )»c.
peut Tatoir i5,ooo- » -
On ne paiera ici ni de .
!• . QuoiHiennè y relativement à* kquèlle il existe, pour l'aequisition du itsté des parts, des difficuttéstrop graves , ni du Pilaie ^ dont les actions excédant celles *-
achetées seront annulées ^ ...
la négociation entaméiKtéW' sit comme on Fespèm.
Ainsi , la somme dea dé- w . .
penses nouvelles" qu'entrai- , B^ni le complément d'acquisitions à faire pour les Iroisjôuniaux^ à l'égard des- '
qwls seuls ce eomplàment est aéceaaaire ou exécutable; s'âève à cinmiante - dna mille lieux cents franca . • 55,aoofr* j>ù.
Il convient encore d'ajouter à la dépense du présent compte les sommes ei-^apr^ , al-
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leaées déjà dans le compte provisoire arrêté avec M. le ministre de la maison d|i roi le 29
avril 18349 ^yo^^* {
1^ Pour (différence en perte supportée par
M. le vicomte dans la réalisation en argent des valeurs d'effets publics qu'il lui a fallu aliéner pour faire les premiers paiements , ci • ... 36,a59fr. ^c^
a» Pour honoraires ée M« Leroy, notaire, relativement aux nombreux traités qu'il a négociés et réalisés , d 10,000 y>
Total . .... 4^,259 fr. »c.
Ainsi, comme on voit, l'addition des divers articles ci-dessus élève la dépense totale du présent compte à la somme de trois millions neuf cent dix mille neuf cent quarante et un francs quatre vingt- •
sept centimes 3,910,941 fr. 87c-
Or il a été tenu compte à IVL de Laro-
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<}icfoucauld 4es sommes ci-après , qui vien« nent dès lors en déduction de cette dépense ;
SAY oia :
S. A. R. Monsieur a remis h M. le vifoçite de Larochefoucauld . au mois de ncH vembre i8a3, une sdmmc de • . • • • i5o,ooof.9C.
M. le marquis de Lauriston y par ordre du roi , a remis le 29 avril i8a4 • • • • 1,8479574 93
M. le ministre de Tinté- ^îeur a remis pour l'acquisition des actions Laurentic. . i50|Ooo ))
Les rentes sur l'état fo)rmaiit les cautionnements de r Oriflamme et des Tablettes (1 5,000) ont été aliénées, et le prix de cette aliénation compté à M. le vicomte, ci. 310,376 60
jLesdépenses d'acquisition du Journal de Parie ont été soldées par M. le marquis
j4 reporter . « . a,457ff95if.53c.
Report . , a,457,95if. 53 c.
de LaurjsUm , par oirdre da roi (i) , ci 975,685 28
Il a ëté touché pour diridendes des actions des journaux acquis ; savoir :
i" A la Qtu}^ iidienne (jnars 1834) i^6of.ï)C.
!à9 Au Journal des Campagnes. 5,5oo )>
Total. .... 3,44o,396f. 81c.
I m j 1 1 1 I II
Le total des déductions à fairc pour àcompte payés sur la somme totale des dépenses effectuées étant, ainsi qull suit du décompte établi de Tautre part , de trois millions quatre cent quarante mille trois quatrevingt-seize francs quatrevingt-un centimes , ou. . . 3,440,3966:. 8 ic.
(0 Au crayou est écrit : « Payé par M. de DôudemivMê 14,509^. 28 c. » '
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il en résulte que M. h Vicomte de Lvoch^foucauld çst encore à découvert et mste créancier d'une somme de quatre cept soixante-(dlix millç cinq cent quarante-cinq francs six cent* . ^']Oy5^S,ÎT.Q6c.
La répétition que M. le vicomte de Larocheibucauld est en droit d'exercer contre Ifi maison du roi se trouvant ainsi clairement et i^gulièrement établie , il reste à dé^ terminer le mode de libération qui doit être adopté à son égard.
Gomme la maison du roi peut n'avoir pas, quant à présent, de capitaux dispo^ mUecl pour cetta application, voici, dans cette hypothèse , le moyen qu'elle pourrait employer. .
Trois journaux sont cautionnai ,.. aux. termes de la loi , par un dépôt de rentes sur l'état, achetées, des deniers du roi , et dont le prix est entré , comme on a pu le voir , dans les dépenses d'acquisition de ces journaux ; ce sont :
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^^ Le Journal de Paris four iO|OOofr.(1eTente«
a^ La Gazette de France pour 9>353 id.
3*^ ' Le Journal dee Campagnes pour. . • • 5,ooo id.
ifWWR
Total. . . . 24,333 fr.de rente.
Or les cautiomiements ea question pea vent être y au besoin , et ainsi du peste que cek existe pour les autres journaux , fournis par des tierces personnes étrangères à la propriété du journal, qui, moyennant une indemnité ou prime annuelle d'un on deux pour cent du capital représentatif , conseaCent à l'affection de garantie sur des rentes à elles apparte^ nantes.
L'on peut, sans nulle espèce d'inconvénient y appliquer ce mode de cautionnement aux trois journaux ci-dessus mention nés, tout aussi bien qu'aux autres.
Alors les rentes ci-des8i|9L spécifiées deve^ Haut libres, on peut, par un transfert , les
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convertir en nrgent , et en employer le prix à éteindre , jusqu'à due concurrence , la dette de la liste civile envers M. le vicomte de Larochefoucauld. ïn e&t, cette aliénation produirait , au cours actuel , cinq cent cinq mille francs, qui couvriraient sa créance, avec un excédant d'environ tt^ente-cinq mille francs.
Mais cet acquittement envers M* le vicomte de Larochefoucauld , qui est un acte de justice rigoureuse , ne serait toutefois qu'une justice imparfaite si, en même temps qu'on le rembourse des avances passées , on ne s'occupait point de le garantir deschargeç futures.
Ces charges sont celles imposées par l'en-' tretien des journaux que leur position nouvelle et l'indifférence du pouvoir ont empêchés jusqu'ici de balancer leurs recettes par leurs dépenses et qui sont habituellement en déficit.
On peut, et jusqu'à ce que cette position change, évaluer aiosi çq déficit par çhaquç mois ;
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Drapeau blanc 8,5oofr. i» c.
Pilùfe., 6)000
^ Gazette de Ff^nee . . . . x,5oo
ToTAi. . '. . 1 6,000 fr. »c.
Ainsi, le déficit total de ces trois journaux peut être porté & seize mille francs par mois,' ci. . •.• • 16,000 fr. » c.
Nata\ Le déficit de la Gazette serait plus considérable si elle ne continuait à recevoir du ministère de l'intérieur une modique subvention de i,8oo fr. par mois (et c'est la seule faveur de ce genre qui ait été faite aux journaux en question. )
Quant au Jaumal deParis^ bien que jusqu'ici ses dépenses aient excédé ses recettes , comme il y a tout lieu d'espérer que, grîice aux économies
^ ji reporter . . . 16,000 fr. »c.
Repart . • . i6^0M£r. .»!;.
opér^éee ^ cet état dechoâos va -ohènger, et qu'il se suffii^t.
biMiât à iui-iaéitte^ st nïéiiie il oedoone Jtas quelque» bëné* fiée», ou ne {^cbl pas méatioa deoe jouroal.
Ik est juste de dédmie de cette somme les bénéfices que pio^hiit dès à' présent le /^«ih* nul 40ê Campagnes , et qui peuvent étie évaluées pour chaque mois l'un dans l'autre a,ooo fr. y ci 21,000 »
Ainsi te déficit réel pour chaque mois, est de. . . . 14,000 fir. dc.
Il est donc indispensable , pour garantir M. le vicomte de Larochefoucauld delà nécessité d'une avance personnelle à cet égard , d'affecter à ce service une somme égale , tant que ce subside sera nécessaire, c'est-à-dire jusqu'à ce que les journaux en question soient
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patreni» à ce poiat de déveliQqppement où lean recettes couvriront leurs dépenses.
En conséquence, on propose d'autoriser Taliénation des 349333 fr. de rentes sur l'état formant les cautionnement^ de la Gas^ette de France , du Jaumal de Farts , et du fyur-^ nal des Campagnes^ afin d'employer le prix de cette vente d'abord à rembourser M. le vicomte de Larochefoucauld des 470,545 fr. 06 c.
qui lui sont dus (i) ; et ensuite à assurer, sa^f complément , quand ily aura liea, le service mensuel de chacun des journaux reàiis à fi|^ direction.
Cl ) Il reste à vérifier si les arrérages de œs rentes oui é%é compris dans les comptes précédents avec ]fiL maison du Roi 5 dans le cas contraire, il faudrait en
faire la déduction snr le solde dû à M. le vicomte, sauf poar ceux du Journal de Paris , desquels il est fait él;a( au présent compte.
SUR LES JOURNAUX
a5 mars iStô.
La licence de la presse a toujours élc en politique comme en morale Félémçnt le plus actif de désordre et de corruption, et l'expcrience n'a que trop prouvé que cette licence était inséparable d'une liberté absolue. Le.
ministère actuel ^ lors de son avènement , crut devoir rendre la presse quotidienne entièrement libre. Cette mesure ne tarda pas a produire des résultats déplorables et à créer des dangers réels pour la monarchie ; à peine une année s'était écoulée sous ce régime nouveau, que déjà l'anarchie la plus complète était établie parmi les écrits quptidiens ou périodiques; une polémique désordonnée en-
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fiuitait chaqae jour tous les genres d'excès ; la yérité ne pouvait plqs/ qu'à grande peine se faire jour au milieu de cette confusion générale d'idées , de piineipes , d'intérêts ou de 8ystiiiies'opposés;et l'opinfOQ publique, égar& de plus en plus, restait sans guide comme sans organei« Qu'on 8e.mppelle ce qu'étaient les journaux en i8a3 ! D'un côté , les feuilles libérales , vouées par instinrt comme par intérêt à la défense des principes révolutionnaires y s'efforçaient , en flattant toutes les pasdons, en excitant toutes les craintes, en soulevant toutes les vanités contre le régime monarchique, d'entraver ^ chaque pas la marche du gouvernement. Elles employaient sans' relâche comme sans pudeur le ridicule ou la calomnie pour discréditer , (^our perdra dans l'opinion une administration royaliste , dont le zèle , la sagesse et la fidélité battaient en ruine les espérances de la révolution. D'une autre part, les journaux monarchiques perdaient de vue la cause sacrée qu'ils défendaient, et , devenus les instruments de quelques ambitions, oubliaient l'ennemi commun', pour épouser des passions, des liaines ou des iû-^
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téréts purement personnels. Qni ne se rappelle encore les scandales dn Conêfitutiannelj du Courrier , dn Pilote , des TahleUeê uni^ mrselles , dans un sens; du Drapeau hlane y de Ja Foudre et de ^Oriflamme , dans le sen^r oppose?
Ce fut surtout pendant la glfHrieuse campagne de la péninsule que les dangers de cette licence se firent le plus virement sentir y ei ces dangers étaient d'autant plus alarmants qu'on n'apercevait aucun moyen efficace pomf les détourner. Y aincment ,* en efiet ^ êùt-oir compté sur l'action des lois : il n'eil est point de plus fticiles à éluder que celles £aiites pour réprimer les abus de la presse , parce que lesr délits de ce genre échappent presque toujours à une définition exacte qui seule pourrait motiver l'application de la peine. On ne circoût scrit pas l'esprit humain dans des mots et dans des phrases ; il est trop subtil pour ne pas savoir se mettre à côté de la loi ; et, pour peu qu'un écrivain ait d'adresse , la pensée la plus hostile ou la plus coupable peut être aisément déguisée sous une forme d'expressioBl qui la couvre d'une apparente innocence et lui sert
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comme de sauvegarde* D'ailleurs il sembiaii que y par uae réaction naturelle de cet esprit de vertige et de désordre créé par la licence de la presse, les tribunaux eux-mêmes en eussent subi la dangereuse influence et adopté un système constant d'opposition qui assurait l'impunité h tous ses délits. Et , an surplus , quand même on eût pu donner à la loi comlac aux tribunaux le pouvoir et la volonté de sévir , la fréquence des condamnations eût été un danger de plus , en réveillant l'existence d'une opinion malveillante dont la politique doit dissimuler jusqu'à l'apparence , afin d'é-* viter que les factieux n'y voient un point d'appui et une espérance de succès^.
Cette effrayante position, laite pour afBliger profondément tous les amis de la monarchie ^ dut exciter en eux les plus graves méditations : une même pensée vint alors dominer les meilleurs esprits : il leur parut quç le seul moyen qui restât de sauver au trône comme à la France les malheurs dont l'un et l'autre étaient menacés était de faire cesser à tout prix l'ordre de choses qui les devait inévita-^ blement amener, d'arracher à la perGdie du
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libëralisme , aussi bien qu'à la folle ou coupable exagération des idées monarchiques, les atncies dont elles faisaient un si fatal usage pour les consacrer à la défense des saines doctrines et des véritables intérêts du pays ; en cela, ils n'attentaient point aux principes de la liberté de. la presse , et ne pouvaient être accusés justement d'en dénaturer l'institution. Le droit d'écrire ne peut être celui de tout confondre et de tout oser. La liberté des journaux a, comme toute chose, des bornes de prudence et de raison au -^delà desquelles il n'y a plus que crime ou témérité ; or lé moyen de leur assurer cette sage liberté n'était pas de les laisser esclaves des passions qui seules les dirigeaient alors , mais bien au contraire de les confier à des esprits éclairés , indépendants , ^ussi détachés de tout intérêt personnel que franchement dévoués au prince et au pays. Ainsi donc ; "désarmer la faction' libérale en lui enlevant ses plus dangereux organes , ramener l'exagération royaliste à la raison en se rendant maître des siens pour les diriger vers un* centre comniuti de doctrines et de sentiments monarchiques , telle fut I. 8
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l'idée à laquelle vuit se fixer le zèle alarmé de quelques fidèles serviteurs du roi.
Sans doute, d'immenses difficultés s'oppor salent de toutes parts à l'accomplissement d'un pareil dessein et semblaient rendre son exécution impossible; mais le déyouement sincère ne tient pas plus compte des obstacles que des dangers.
Ainsi pensa M. le yicomte de Larochefoucauld : pénétré de l'importance comme de la nécessité de cette mesure , et soutenu par les conseils des amis que son zèle s'était associés, il ne considéra que l'avantage d'un succès lié si essentiellement à la sécurité présente aussi bien qu'à l'avenir du trône. Sacrifiant, sans balancer , à cette conviction et son repos et sa fortune, il les voua l'un et l'autre à ce devoir sacré envers son roi ; et il ne craignit point de commencer avec ses seules ressources pécuniaires une opération qui pouvait les absorber toutes et entraîner sa ruine complète. Si trop souvent il eut à s'affliger de ne point trouver auprès de quelques autorités l'appui sur lequel il devait compter ; si son dévouement l'exposa aux plus fâcheuses attaques de
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la malveillance, il trouva du moins une noble récompense de son zèle dans la plus auguste approbation et dans l'honneur qui' lui fut accordé d'accomplir, sous les auspices du pouvoir royal lui-^méme, et au profit comme aux frais de la couronne, une entreprise dont en ejBTet l'intérêt du ône avait été l'unique mobile.
En dépit de to]|^ les obstacles , des succès inespérés sont venus couronner les ejSbrts de quelques sujets fidèles ; et si une seule des né- * gociations entreprises a été moins heureuse , il n'en faut accuser que la déloyauté manifeste de ceux avec lesquels il a fallu traiter, jointe à l'évidente partialité d'un corps judiciaire. Du reste , les résultats principaux ont été obtenus. La faction révolutionnaire s'est vu arracher quelques uns des organes parlésquels elle agissait d'une manière si alarmante sur l'opinion publique (i). Des journaux qui servaient activement les folles combinaisons
(i) Les Tablettes universelles , le Pilote^ et josqo^à an certain point aassi le Joumal'àe Paris ( journaux libéraux ).
de l'exagération royaliste ^ les uns ont été. réduits au silence , les autres ont été ramenés à: la sagesse et aux vrais principes (i). Le trôi^ s'est acquis des organes dévoués à l'aide desquels il peut désormais faire entendre partout là voix de la raison, et» foudroyant les mauvaises doctrines ^ oppojser à la corruption de la presse libérale son contre-poison naturel (3)} et ce dernier résultat , fùt-il même le seul obtenu, suffirait pour justifier par son impor- •tance tout ce qui a été tenté afin d'en assurer, à la monarchie l'éminiiit avantage.
£n vain voudrai t->on opposer & cette opération les dépenses qu'elle a nécessitées : la somme de ces dépenses, quelque considérable qu'elle soit , peut-elle se comparer un seul instant à l'immense utilité politique de la mesure ou de ses résultats nécessaires, surtout si. l'on ajoute au bien qu'elle doit produire tout le mal qu'elle a prévenu?
{i) La Foudre , l'Oriflamme^ le Drapeau blanc et les Lettres Champenoises ( joarnani royalistes }.
(2) La Gazette de France, le Journal de Paris, le Drapeau blanc ^ le Journal des Campagnes ^^l bientôt le Pilote.
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Sans doute , indépendamment des dépenses d'acquisition des divers journaux, l'entretien de ceux dont la publication est continuée impose quelques charges pécuniaires; mais elles sont la conséquence naturelle de l'état des choses en pareille matière , et c'es); là une de ces exigences politique auxquelles îl fsctit forcément se soumâttre (i).
(i) Voici Taperça des dépenses faites tant pour l'acquisition des divers jonrnacix qne pour leur publication et iear entretieu jusqu'à cp jour, a5 mars i8i5} savoir ( on ne donne ici que. des résultats, dont les éléments se trouvent au compte détaillé pour chaque iournal) :
i<» Journaux supprimés : Les Table ties universelles, 584,o55 fr. - L'Oriflamme y 454,5i4 fr. — Xa Foudre^ 49iOOO fr. — LeDéfenseur^ 74»5oo fr. — LaFrauQC chrétienne , 2 1 , i oo fr. — Le Mercure rojral, 1 2,000 fr. — Lç Bulletin des chambres^ 7,5oo fr. — Ainsi en tplai ri>s &tf*pt jnuriiflpT ont coûté , y compris, pour suspension dt f/niAf pendant^ 25, 000 fr .- •. . 1^7,667 A*. Soci
%^ Journaux constrvés : La Gazette de T^rance , 4o'i457 fr. — Ise Drvpeau blanc^ 501^92^0 fr. — l« Journal dfi Paris, 9^4^34 fr.
^reporter . . . 1,007,667 fr. 5o c.
Il8 RAPPORTS
Ce n'est pas d'aujourd'hui ^ en efiet , que la nécessité d'un subside pour les journaux qui soutiennent le pouvoir a été reconnue ; soit
Report . . . 1,007,667 fr. 5o c.
-7 La Quotidienne, 4^1,492 fîr.
— Le Journal des Campagnes , 465,500 ib, — Les Lettres Cham^ penoises, i6,85o fi\ — Le Pilote ^ 328,580 fr. — Total pour les sept jooiteaax 2,948,715 9
A (juoi il faat ajoater poar restes de parts, frais, etc 119,059 »
Ainsi donc la somme totale des dépenses faites poar l'opération àe »
journanz est de 4iQ75,459 fr.^ ci; * 4)^75)4^9 ^^' ^ c*
Or il a dëjà été payé en diffel'çntes fois , suivant les détails portés an compte général , une somme de , 5,997,262 fr. 87 c.
Partant, il reste encore dû à M.
le vicomte de Larochefoacaold (an .
25 mars 1825), mi solde de. . • i. 781,176 fr.65c.
^ Il est essentiel d'observer que dans cette somme soiitcomprisesles dépenses fiiites pour achat de rentes sur l'état , servant de ç^utipimem^tït aux journaux ou de garaot^es au service des pan-
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malignité naturelle , soit envie secrète , il y a dans la disposition habituelle de la plupart des esprits quelque chose qui les porte de préfiirence à la contradiction , et dès lors le plus grand nombre des lecteurs recherche surtout ce qui favorise ce penchant à la censure. Les journaux qui défendent le pouvoir sont (^onc par la nature même des choses dans une position beaucoup moins favorable que ceux qui Fattaquent ; ils ne peuvent aspirer au même développement : d'où suit la nécessité d'un secours pécuniaire pour racheter ce désavantage. £t de fait, on a vu des journaux qui , sans garder même au ministère une fidélité bien scrupuleuse ^ ont reçu de lui jusqu'à près de cent mille francs par an.
Quelque fâcheuse que puisse paraître cette obligation , l'on ne peut penser à s'en affinanchir. Dans un gouvernement comme le nôtre , qui est celui de l'opinion , le pouvoir ne peut se passer de journaux qui l'éclairent
sioDB Tiagèras consenties ponr prix de quelques acquisitions ; ces débourses, qui ne sont point une dépense réelle , puisque le fonds reste , s'élèvent à près de douze cent mille francs , et réduisent la dépense effective a 2,83o,ooo fîr. environ.
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et la dirigent. Le journolisme en a envahi le monopole ; il est devenu pat malheur une puissance redoutable. Mû par la nialyeiUaBce ou T'ambition , il peut beaucoup contre l'ordre public ; il ne vise alors à rien moins qu'è faire violence h Tautorité royale. Pour arriver à ses fins , rien né lui coûtt?» Le sophisme, là calomnie /sont ses moyens habituels; et c'est ainsi qu'il fausse ou corrompt l'opinion en comptant sur cet égarement même pour mai* triser le pouvoir , et arracher de lui des con»^ cessions favorables à ses desseins. £n vain prétendrait-on résister à ces influences per-î nicieùses y si elles ne sont contrebalancées par une action contraire. C'est un ennemi qu'on ne peut combattre qu'à armes égales.: Si l'on* veut soustraire l'esprit public à la corruption , il faut le mettre constamment en garde contre ses corrupteurs , il faut l'éclairer sans oesve par l'exposé Aes vrais principes y et par la réfutation journalière des mensonges dont cha^? que jour on l'assiège. Il faut donc nécessairement des journaux au pouvoir, et cette nécessité lui impose celle de ftiix^les sacrifices nécessaires à leur entretien.
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Rendre ces sacrifices le moins onéreux po»r sihie , et donner aux journaux qui le servent la plus grande influence qu'ils puissent obtenir )^el est lé double but auquel doit tendrQ le pouvoir. Or ces résultats s'enchaînent, et un même pioyen peut conduire à tous deux.
Que, d'une part, le ministère accorde à ces journaux les facilités qui dépendent de lui pour l'augmentation de leur clienttie , enfevorisant les abonnements dans la classe si nombreuse des fonctionnaires publics , qu'une tolérance presque scandaleuse laisse attachés aux journaux ennemis du gouvernement. Le ministère a incontestablement le pouvoir d'obtenir, sans le prescrire, cette concession; il lui suffît de faireentendrequMlen saura gré, et il a partout des agents pour cette insinuation.' Que, d'un autre cèté, le ministère donne aux journaux qui le servent des communications fréquentes sur les événements de la politique générale , et éur les mesures de l'administration. Par (à , nécessairement , ces journaux afcquérant plus d'intérêt pimr le public , le nombre de leurs lecteurs s'accrottm , et cet avantagé pourra devenir pour beaucoup de
personnes un motif d'abandonner les autres feuilles.
Ainsi , accroissement dlnfluence pour les journaux du pouvoir , atteinte porteront naturellement à celle des journaux de Topposition j tels sont les résultats politiques à espérer de ces mesures; augmentation des produits , diminution des charges , peut-êtie même un jour l'intérêt de son argent, tels sont les résultats purement financiers. On croit pouvoir considérer ces prétentions comme d'autant plus raisonnables que déjà des fa^ veurs de nature pareille, accordées par le ministère à un journal qui n'appartient point à la couronne (1. civile) , ont produit le résultat désiré , et singulièrement amélioré la position de ce journal , même sans parler de la rétribution de So^ooo fr. que lui paie le ministère de l'intérieur. Or n'est-il pas au moins aussi juste et aussi convenable de ménager ces avantages aux journaux de la couronne?
C'est en vain qu'on chercherait un seul inconvénient aux mesures qu'on propose : on ne saurait mettre en avant la crainte de révéler ainsi la véritable position de c^s »jour-
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iiau2 , car elle est, dans la conviction du public , appréciée depuis long- temps , et jamais le ministère , même en continuant à tenir ^ comme jusqu'ici , ces journaux dans une espèce de disgrâce , ne parviendrait à chaîner cette conviction y à faire croire qu'ils lui sont étrangers. Par la même raison , il s'expose à un danger véritable en ne leur donnant pas assez complètement les communications dçsirées : car , les mettant ainsi dans le cas de se
trouver parfois en contradiction avec ses ac-
tes y c'est j de sa part , prêter le flanc aux calomnies de l'opposition sur le peu de cohérence et de fixité de ses principes. Il est évident que, dans son propre intérêt y aussi bien que par devoir envers la monarchie', le ministère doit aux journaux de la couronne faveur et protection.
Une question grave plus par son objet que par ses difficultés se présente ici :
La direction des journaux doit-elle y comme leur propriété, rester entre les mains: du roi et sous' son influence immédiate , pu bien doit-eUe être laissée au ministère et remise à eion entière discrétion ?
Certes , on ne commettra pas l'étrange injustioe de témoigner la moindre défi$i{iee sur les ministres actuels; et s'il était possible que Fexerciee du pouvmr royal se trouiràt toujours en des mains aussi pures , on n'aurail pas pose la question ; mais cVst stirtout en pareille matière qu'il faut traiter le^ choses par abstraction de personnes.
Aux termes des articles i3 et 14 ^^ '^ Charte , au roi seul appartient ta puissance executive ; il choisit les ministres ef iioMmé à tous les emplois d'adcninistl*atLon' publique ; n^is aussi la forme de notre gouvernement ^ par une combinaison dont le mystère n'est que trop <ïévoilé , met une condition à lacom-position du ministère , celle d'avoir la majorité dans les chambres : d*oà il suit que, si le choix du roi n'est pas précisément imposé , H n'est pas complètement libre non plus. Dans cette lutte contre les chambres ^ sans doute le pouvoir royal n'est pas dépotdrvu des moyens de triompher, mais ils doivent être ménagés avec art et prudence. Le droit de dissoudre la chambreétective quand la royauté lui préfère le ministère est un remède extrême. A moins
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d'un péril imminent , la royauté ne gagne rien à des dissolutions violentes. On sait ce qu'elle a perdu par l'ordonnance du 5 septembre 18 1 6* D'un autre côté , chaque changement de ministère est et a été jusqu'ici une révolution. Celle du mois'de décembre 1831 a été heureuse. L'administration actuelle a si généreusement combattu la révolution dans ses principes et dansses agents, que la royauté a pénétré partout , et s'est fait aimer partout. Mais les hommes s'usent ; et les passions, appelées à jouer constamment un rôle ches vm peuple ami naturel de la nouveauté , dans un pays où tout est mobile , ot\ tout est accessible à l'ambition, les passions, disons^nous,' peuvent parvenir à changer par des coitobi^ naisoQs nouyelles la majorité dans les chambres , et à imposer alors au monarque des ministres non seulement peu dignes de sa confiance et de son affection , mais encore qui , par levtrs théories de gouvernement ou leurs engagements poUtiques, coiinpromettraient le trône et la dynastie.
Or 9 supposons (ce qu'à Dieu ne plaise) q«ie lé roi se trouve placé dans cette fôéheuse
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position ; supposons qu'à l'influence qui aura élevé au pouvoir ces ministres imprudents ou peu fidèles se vienne joindre celle qu'ils pour^ ront exercer eux-n^émes en dirigeant les journaux de la couronne dans le sens de leurs dangereuses doctrines ou de leurs desseins perfides: n'est-il pas manifeste qu'ainsi soutenue de toutes parts , bientôt leur puissance deviendra telle qu'en vain la volonté personnelle du monarque tenterait de s'opposer à leurs vues, et que , maîtres de l'opinion par les journaux , ils le deviendraient par elle des destins de la monarchie?
Supposons, au contraire , que, tout en subissant les ministres qu'une influence parlementaire lui aurait imposés , le roi , gardant d'ailleurs la direction des journaux , ait conservé par cela même les moyens d'agir sur l'écrit public : une lutte salutaire s'engageant dès lors. entre l'intérêt de parti qui dirigerait le ministère et l'intérêt de principes que défendraient les journaux de la couronne , l'opinion ne tarderait point à s'éclairer sur les fautes ou la félonie des ministres et à se pénétrer des véritables sentiments du monarque
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à leur égard. Les journaux monarchiques, tirant de leur attitude d'opposition au ministère une force nouvelle, gagneraient en peu de temps la fayeiir du public ; et bientôt , par une réaction toute naturelle , l'opinion , ramenée par eux , aiderait au renversement des ministres qu'elle réprouverait , et donnerait au roi le moyen de ressaisir son indépendance. Il 7 a plus, car le droit seul de diriger ces journaux peut prévenir la lutte; et l'unique considération de cette puis8|pce d'action, de cette force toujours disponible dans les mains du monarque , peut suffire pour tenir en respect des ministres d'ailleurs peu dévoués et pour les faire rester dans le devoir.
Dira-t-on que cette réserve est contraire à la nature des choses , que le roi ne peut , ne doit agir que par ses ministres , et que cette exception dans la délégation de ses pouvoirs au ministère est une sorte d'anomalie politique? Ce serait mal comprendre , attaquer même la prérogative royale, que d'aller chercher à cet égard des autorités chez nos voisins d'outre -mer; aucune analogie n'existe
SOUS ce rapport , et fort heureasement pour nous, entre la royauté de France et celle d'Angleterre : mystérieuse , inerte et passive, œlle-ci est moins un pouvoir réel daqs l'état qu'un moyen créé par l'aristocratie pour mas* quer sa propre puissance. Que reste -t-il à la couronne , dans le système anglais, pout faire perdre aux ministres qui lui ont été imposés par le parlement leur majorité? Les intri-gués du conseil privé et la corruption à prix d'argent des nombres du parlement , moyen dont notre caractère national repousse remploi. £n France « au contraire, la royautëest partout présente ; pleine de vigueur et d'ac^ tiob, elle se manifesté à tout moment, et son pouvoir domine tous les autres: car il n'en est pas un seul qui n'émane d'elle; elle est, dans nos mœurs comme dans la forme de notre gouvernement, le principe et la fin. Ainsi donc le roi, dont l'autorité chez nous, et surtout en matière d'exécution , n'a de limites que sa volonté , peut très bien faire telle exception qu'il lui plaît dans la délégation de ses pouvoirs à son ministère : il peut donc très légalement, très constîtutionnellement, se
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réserver la direction de l'esprit public par les journaux qui lui appartiennent.
Enfin, c'est parce que S. M* a confiance dans ses ministres actuels que les journaux , sans être serviles, sont amis du ministère, qu'il n'y a véritablement ni motif ni utilité pour lui d'en souhaiter la direction absolue , tandis qu'il y aurait au contraire un grave inconvénient à la lui remettre : car le ministère qui doit lui succéder un jour lui succéderait également dans cette direction , et nous avons vu plus haut quelles pourraient en être les conséquences fâcheuses. Que si le roi voulait rentrer alors dans le droit de direction « le ministère nouveau, sentaij^t toute son importance , ne manquerait pas de résister à ce désir, autre résultat non taoins iàchcux et qu'il importe également d'éviter.
Telles sont les réflexions qu'on a cru devoir soumettre sur ce point à Sa Majesté ; sa sagesse décidera la question.
En résumé on propose :
1^ Que la direction des journaux acquis par la couronne reste entre les mains et sous l'influence immédiate du roi;
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20 Que le ministère accorde à- ces joarnaux les faveurs et les moyens de développement indiqués au rapport ci-deasos ; ' '
3^ Que la liste civile, aprè& avoir soldé les dépenses d'acquisition, subvienne à celles que nécessite l'entretien des journaux dont il s'agit^ jusqu'à ce que, par ces moyens, ils soient arrivés à un point de développement tel, qu'ils puissent se sulfire à eux-mêmes^ et qu'en conséquence il soit affecté à ce service une somme de i5,ooo fr. par mois.
SUR LES JOURNAUX MINISTÉRIELS
3o septembre 1826.
Le 8 décembre i8ai réalisa les vœux et les espérances de tous les amis de la monarchie.
13 ni par les mêmes doctrines , les mêmes sentiments , le même amour pour la dynastie , le ministère 4Jiangea en peu de temps la face delà France. Après le congrès de Vérone, une fâcheuse dissidence vin t rompre cette harmonie et amena la retraite de M. de Montmorency :
cette retraite fut cellie d'un homme de bien égaré par l'honneur. Si son âme généreuse eût compris le mal qui devait en résulter pour son pays , il eût fait , sans nul doute , à l'amour de la palriç le sacrifice d'un désappointement dans ses vues. Les passions s'empare-
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rent de cet événement, et les journaux royalistes commencèrent à se diviser. Toutefois, les vertus du noble duc , l'élévation et la pureté de son âme , sa loyauté chevaleresque , le tinrent en dehors de l'arène qu'on avait ouverte. Dans les premiers mois de iSaS, et lors même de nos premiers succès dans la campagne d'Espagne , les journaux libéraux , protecteurs des cortès , réunirent leurs efforts pour propager les résistances , inquiéter l'opinion , alarmer la crédulité de leurs dupes. La révolution vaincue en Espagne , il n'y avait plus qu'à profiter de la victoire ;'«iais de graves obstacles survinrent : des hommes qui n'avaient point pris part au combat accoururent -au camp, vantant bien haut leurs services et en demandant le prix. Ne voyant dans la monarchie et dans le royalisme qu'une mine à exploiter, ils formèrent des coteries. Les journaux royalistes se divisèrent , et plusieurs d'entre eux se prirent 5 professer hautement des doctrines outrées , absurdes , également dangereuses pour le trône et pour l'ordre public. Alors des hommes de bien , des sujets dévoués, confiants dans un ministère qu'ils
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avaient appelé de lean voeux, et justement effrayés de voir les royalistes au moment de perdre, par leur division, le fruit de leur triomphe , conçurent le projet de réunir les journaux monarchiques sous un même étendard , une même foi , de les rallier à une même doctrine , afin de les faire tous marcher avec ensemble au même but , la complète restauration de toutes les légitimités. Devaient-ils être serviles et platement louangeurs ? Non : ils auraient fait perdse la confiance au ministère; Ils ne devaient être unanimes que sur les principes religieux et monarchiques^ Il entra dans, ce plan de réduire autant que possible la pernicieuse influence des feuilles libé* raies , en faisgnt taire plusieurs de ces organes de révolution et d'anarchie. Le seul moyen de parvenir à ce dotible but était d'acquérir la propriété de ces divers journaux ; et , dans quelques dépenses qu'un tel moyen , d'ailleurs tout légitime et tout légal , parût devoir entraîner , le zèle éclairé , ardent et sincère , des auteurs du projet dont nous parlons, se serait &it scrupule de reculer devant une pareille difficulté , et de mettre en balance la considé-
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ïatioD d'un intérêt pécuniaire avec celle du triomphe des priiïcipes» de la conservation de l'ordre public et de la gloire comme de la sûreté du trône. Une intelligence suprétoe accueillit ce projet > une main puissante autant que généreuse en favorisa l'exécution , le dévoujçment triompha de tous les obstacles qui n'étaient point invincibles, et dans peu de temps le succès fut presque complet. Il eût pu l'être entièrement /si la chose eût été franchement comprise, adoptée, protégée. Des sommes considérables ( elles dépassent quatre miUions) furent employées à l'acquisition, au prix le plus sévèrement débattu , de journaux royalistes (au nombre de dix), à l'extinction de journaux libéraux fonniis par le scandale et le danger de leurs doctrines , cm au ohaogement en bien de certains d'entre^enx. Dans toyt ceci on n'avait envisagé d'abord que lsi question des choses. La démission ou retraite de deux ministres en fit une question de personnes. Les intérêts , les passions surgirent avec une effervescence factice. La Quo^ iidienne et les Débats, épousèrent b querelle de leur patron , moins peut-être par senti-
iM<i«fc M— WÊéÊM
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ment que par spéculaiioii , parce que. la critique et l'hostilité contre le pouvoir font pro^ spérer les journaux. Le lendemain de la chute ik M» de Chateaubriand , M. Bertin de Vaux étant venu o£frir au président du conseil la paix ou la guerre , le ministre , si nous som« mes bien informés, se contenta de lui répon* dre<: a Votre alliance^m'a plus nui que ne le fera votre guerre : car yotiie journal a càn^ stamment tendu à me donner une couleur de centre gauche qui , xoiis le savez , n'est pas la -mienne. Je n'aii^onc rien à perdre avec lui I et j'ai beaucoup à gagner. » Par l'hos* tilité , M. Bertin de Yaux n'ignorait pas l'augmentation d'abonnés qu'allait lui donnet son attitude d'opposition. Ce n'est pas , en effet, à Yotre Majesté qu'on apprendra à con^ naître le caractère de la nation française : ardente, passionnée, il lui faut ou des combats réels ou l'image des combats ; une sorte de fièvre la domine. Au dehors son impétuosité décide la victoire, elle se nourrit de triomphes ; jamais elle n'est plus tranquille, que lorsque la guerre est portéa au-delà des froatlè res. Au sein de la paix elle éproure le be-
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soin d'émotions vives, elle en a lliabitade} elle se passionne pour des querelles religieuses ou littéraires , même pour des acteurs et des musiciens: l'esprit français est un e^ritde fronde. Le gouvernement représentatif lui a donné un accroissement prodigieux , parce qu'il établit le contrôle partout. Il îàxxt en subir les contséquences. Ce système de gouvernement est , en effet , un combat perpétuel y parce qu'il éveille toutes les ambitions , et que celles-ci traînent à leup suite toutes les passicms; l'intérêt, les amouis^propres, les rivalités , les jalousies sont constamment mises en jeu par lui. Les journaux qui blâment ont nécessairement la vogue ; tout ce qui tend à déplacer ce qui est offre une chance de succès. Les clients exaltent leurs patrons pour arriver à une place , à une faveur ; d'autres veulent être amusés , et le scandale ne manque jamais de spectateurs, trop souvent même de ceux qui applaudissent; ainsi la satire tient lieu de raistfn» Les calomnies remplissent les journaux de l'opposition , et , dénaturant tous les faits, les présentent sous ua jour faux et mensonger. On y^croit à peine d'abord;
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la calomnie est répétée le lendemain ; elle est rarement démentie dans le même joar^ Bal, parce que ^l'autorité, qui en aurait le droit , néglige ou craint d'en user ; et, par cela même qu'elle a ce droit , lorsqu'elle n'en use pas , elle est , aux yeux du lecteur, convaincue d'impuissance de démentir surtout ce qui n'est pas démenti. Ainsi s'accréditent, par la licence des journaux ennemis ^ les plus grossières impostures; ainsi devient bientôt vérité presque démontrée l'erreur la plus palpable , souvent la plus révoltante ; ainsi se crée et s'alimente un esprit de malveillance et de mécontentement, indépendant sans doute de la marche du gouvernement , mais qui n'en compromet pas moins d'une manière grave ses intérêts et sa stabilité.
Si la satire et le scandale font en général la vogue et la prospérité des journaux de l'opposition, parla cause contraire les journaux minktériels sont dans la défaveur ; ils ont Uen moins de lecteurs , parce que l'homme est de glacepour la vérité, et tout de feu pour le mensonge. Tel a été le sort de toutes les feuil* les quotidiennesdes divers gouvernements que
l38 HAPPOBTS
D0U8 avons vus se succéder. Leurs collaborateurs étaient bien choisis, bien payés; pourtant elles tombaient toujours dans l'opinion. Cette injuste réprobation se fonde , outre les raisons que nous avons indiquées , sur l'idée que les écrivains qui se vouent à k défense du pouvoir sont payés pour le faire , et l'on ne se doute pas que le salaire offert par les pas<^ sions est»bien plus lucratif. Il était donc nar turel que , malgré le talent reconnu du plus grand nombre des rédacteurs des journaux qui, depuis deux ans , appuient le ministère , ces journaux, n'en recevant du reste aucun secours , ne se soutinssent que très difficilement; et il est vrai de dire que , s'ils se sont cepen ^ dant soutenus sans un désavantage trop mar^ que , ils le doivent à des efforts continuels de zèle et de dévouement de la part de toutes les personnes qui ont concouru à leur rédaction , dévouement d'autant plus honorable de leur part qu'il n'a point été stimulé par l^ttrait des récompenses , puisqu'au contraire , pour plusieurs d'entre ces rédacteurs , leur coopération aux journaux devenus ministériels a été un préjudice- véritable , quant à l'intérêt
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persoonel aussi bien qu'à l'intérêt d'amourpropre , chaque jour blessé au vif par les injures et les sarcasmes des journaux de l'opposition •
Dans l'état actuel des choses , l'excédant des dépenses ds divers journaux de la couronne sur leurs recettes forme un déficit d'environ quatorze mille francs par mois, ainsi qu'on le volt par le décompte ci- après :
lo Drapeau blanc. 9,000 frï
20 Pilote {ï) 6,000
Z^ Journal de Parie 1,000
4<> Gazette de France 1,000
Total. • . . 17,000 fr.
[A reporter . . • i7,ooofr.
(1) li est bon d^observer que le Pilpie^ journal du
soir , n'est dans cet état de dépérissement qae depuis
qu'eu lui a retiré le droit de vendre ses numéros dtfiis. <
les rnes, et de partir a la poste du jopr, double privilège dont jouit exclusivement VÉtoUe. Si le ministère jugeait à propos de rendre ces deux facilités au Pilote , il est certain qu'en moins de trois mois il regagnerait le niveau de ses dépenses.
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Repori . . . i7,oooir.
A dédmre :
Bénéfice mensuel sur le Journal des Campagnes. • i^aoofr* Bénéfice sur ia Quoti^
diénne 1,000
Subside payé au Drapeau blanc par le b'^'de Damas. 2,000 ^^'xoo
Beste en déficit, i • * • 12,800 La direction centrale entraîne une dépense forcée d'au moins
i,5oo fr. par mois, ci i,5oo
Ainsi la dépense effective pou r
■Il ■
chaque mois est de i4,3oofr«
La nécessité de pourvoir à ce déficit , pour lequel M. le ministre de l'intérieur a constamment refusé toute «illocation , jointe au solde dû par la liste civile sur le prix des acquisitions, a engagé M. le vicomte de Larochefoucauld , seul chargé par son dévouement du poids de ce service , dans des déboursé»
énormes : ces débouisfés se montent en ce mûr
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ment (20 septembre 1825) à plus de deux 45ent êoixfinie mille francs , y compris les sommes pour lesquelles il a contracté des obli<gâtions plas ou moins prochaines. Quelle que soit l'ardeur de son zèle ^ cette position devient intolérable pour lui y et il n'est ni de la convenance , ni de la dignité de la couronne , ni de la justice du ministère j de le souffrir f>lus long-temps.
Les ministres prétendrontnils que les journaux d'opposition sont bien plus généralement lus du public que les feuilles ministérielles, à cause de la tendance naturelle des esprits à la critique ; que ^ par cette raison , ces derniers journaux , quelle que soit d'ailleurs la bonté de leur rédaction , restent sans influence sur l'opinion ; que dès lors, coûtant fort cher, sans produire de résultats utiles , ce qu'il y a de mieux à faire c'est de les éteindre ? Que les journaux ministériels tombent , et la puissance du journalftine d'opposition devient souveraine ; ses prétentions à cet égard ne sont pas équivoques. Lisez la Quotidienne du 3 décembre 18^4 : ne dit-elle pas que (c dans l'intervalle des sessions les jour-
l43 EAPPORTS
OC naux sont l'organe de l'opinion publique , et qu'ils ont la mission de &ire connaître la a vérité, etc. , etc.» Chaque jour les attaques du journalisme contre lesdépositaîresdupou- ▼(rfr n'ont-elles pas été renouvelées? Si les journalistes n'ont pas arraché des marches du trône des ministres fidèles , c'est au roi seul qu'il faut en rendre grâce. Ils ont cru pouvoir exploiter la bonté du prince , et ils ont pris un roi éclairé pour un monarque crédule. Ils ne savaient pas que le plus honnête homme de son royaume en serait aussi le plus ferme ; qu'il prendrait pour règle le principe de la fixité , comme le plus essentiellement monarchique. Supprimez les journaux ministériels, ou plutôt, les vrais journaux royalistes y et toutes les batteries qui défendent la royauté seront éteintes : l'opinion alors sera unanime, puisqu'on ne lui dira et ne lui répétera que la même chose. Il est permis de rite de la prétention des journaux à être une puissance redoutable, à s'instituer les oi^anes«de l'opinion publique , lorsque, chaque journal professant la sienne, qu'il décorait , par exclurion, de ce nom fatal , il était évident qu'il n'y avait
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réellement d'opinion publique que là oà tous étaient d'accord sur le même point ; et comme cela n'arrivait guère, il était plus évident encore qu'ils n'exprimaient point l'opinion publique , qui est une , parce qu'elle est une, et non multiple. Mais du moment que les journaux ministériels auront disparu , il n'y aura plus que deux opinions parmi les journaux y l'une de l'opposition de droite , l'autre de l'opposition de gauche Celle-ci ne tarderait pas à étouffer l'autre , et malheur alors à la monarcJLie.
Dira-^t^pn que les journaux ministériels n'ont pas rendu tous les services qu'on en at* tendait? Pour être compris , il faudrait préciser le reproche , et dire en quoi ils ont trompé cette attente. "Le bien qu'ils ont opéré n'étant point une chose matérielle , et n'étant appréciable que rationnellement , il est bien difficile de prouver qu'ils ont moins fait qu'ib ne devaient ; mais , à supposer niême qu'il en fût ainsi, n'aurait-on pas le droit de répondre pour eux : A qui la faute? Les avez- vous aidés de vos subsides, de votre influence? Avezvous soutenu, encouragé, récompensé leurs
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rédacteurs? Voue ête^-vous appliqués h propager ces journaux , à les répandre dans yotre innombrable clientèle? Leur avez^vous communiqué ce qui ferait la fortune d'un journal, c'est-à-dire les documents qui pouvaient être imprimés, (les faits qui devaient intéresser leurs lecteurs? Nullement (i). Et Vous vous étonnez qu'ils n'aient pas rempli tous vos vœux! Étonnez -vous donc bien plutôt qu'ils vous aient compris, devinés, en ce sens que, sans guides, et presque toujours sans instructions de votre part, ils aient, par le seul instinct du royalisme et du dévoue* ment , si bien et si long-temps défendu vos
(i) On croit devoir faire observer icFqae l'an des ministres , M. le baron de Damas, veut bien accorder, depuis quelque temps, à Fnn des journaux mînistériefs , le Drapeau blanc , quelques faveurs du genre de celles ënumërées ci» dessus, et tout doit faire espérer nn heurqux résultat de cette attention bienveillante. Il serait désirable que MM. ses collègues jugeassent à propos d'en faire autaut pour Jes autres journaux. Toutefois l'espèce d'indépendance qui est laissée à la rédaction de cette feuille , comme condition de Os subside , a peut-être aussi quelques inconvénients.
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intentioDscomme vos actes, interprète les unes, expliqué les autres, en un mot, rempli si bien leur mission avec si peu de moyens donnés par vous de l'accomplir? Il serait injuste de les accuser : ils ont fait tout ce qui dépendait d'eux , ils n'ont pu faire ce qui dépendait de vous. Les ministres diront-ils':
ce Nous nous replions dans le . sentiment de notre devoir, dans la conscience du bien que nous avons opéré. ))Mais, ^ans les journaux, qui le publierait ce bien? Comptez -vous sur vos adversaires, qui seuls parleraient au public , et qui n'ont jamais manqué de dénigrer les actes les plus importants comme les ]g[lus utiles h la monarchie? Dans la vie privée, on peut s endormir sur sa bonne conscience ; mais des hommes d'état , chargés de contenir les passions , d'empêcher le désordre , de veiller à ce que la corruption des mœurs et des saines doctrines n'étende pas son empire ; mais'des hommes d'état, placés en face des en« nemis du trône , obliges de les combattre et de les.surveiller , s'endormiraient en disant :
(c Ma conscience ne me reproche rien »!
Ce serait dormir sur le bord d'un précipice ,
•I. • lO
ce aérait se rendre responsable des crimes on des erreurs de la société , du bouleversement des empires* Quoi ! vous veillez à ce qui se passe en dehors : l'Espagne, la. Grèce, la Co* lombie , Saint-Domingue , excitent vos nié-ditalions ; vous n'y voulez pas laisser dominer vos rivaux : et vous laisseriez dans l'intérieur le champ libre à vos ennemis ! Vous vous occupez péniblement à économiseip sur chaque budgetdes ministères loo ou :ioo,ooo francs, en établissant l'ordre , et vous laissez au désordre toute sa puissance pour ne pas»
dépenser, dans une question vitale, à peine la dixième partie de vos économies !«.^
Les journaux roy alites ont dix mille abonnéS| il est possible que ce ne soit que le quart des journaux des deux oppositions; mais enfin ils sont lus dans tous les lieux publics à Paris« Il serait diificile d'assigner le nomhre de leurs lecteurs ; mais au moins les saiQès doctrines y sont professées,, le langage de la raison y domine ; le redressement des mensonges , des calomnies , des faus^s interprétations , la réfutatîdn des projets prêtés au ministère pour aider au système de dénigrement
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poursuiTi siyec tftnt d'ardeur par ses^nnmiia, y sont coûsigioLési. Gombieii de personnes fréquentent les paroisses de la capitale? Et si l'on Tenait 6 prouver que ceux qui n'y ront jamais sont plus nombreux que ceux qui pratiquent les deroirs de la religion , en conclu^ rait^on qu'il faut fermer les églises? Les dix mille abonnés ^ du reste , seraient bien plus ndmbreux si k ministère l'avait Voulu fortement, l/ds ' fonctionnalires publics, dont la classe est immense , y liraient leurs devoirs et apprendtaient au moins par eux ce que veut le gouvernement.
On a entendu dire à dès gens puissants 2 c( A quoi bon lés journaux ministériels? qui donc remue en Fradoe? La tranquillité n'exisie-telle pas sur tous les points dti foyanme 7 La paix intérieure, existe^ nous en eoo^isnons avec plaisir ; elle a été rarement plue complète, j*e fait est vtai : mais niera^-on que d^ (loisons distillés tous les jours, sans préservatif, ne finissent* par vicier le corps social? La révolution ne procède pas* d'abord par des ^tes ostensibleë i elle mine le terrain ; et parce qu'élu le fera sourdement , en conclUres
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VQtts que c'est sans danger et qu'il est inutile dé s'y opposer. Arrachez les masques, et comptez.
Il est donc démontré que la suppression des journaux ministériels, parce qu'ils"" coûteraient un somme de 170 à 180 mille francs, serait non seulement la mesure la plus mesquine , mais encore la plusiausse , la plus impolitique et la moins hoûorable. La matière et la circonstance sont également graves. Le conseil des ministres n'a riea de plus urgent à faire que de traiter cette question. A la fin de septembre présent mois, M. le vicomte de Larochefoucauld se trouve dans l'absolue nécessité de cesser, par l'impossibilité d'y piourvoir, des avances quile ruinent. Iln'y a^pas ,un moment à perdre pour délibérer et prendre un parti définitif.
Parmi les moyens à prendre pour fixer le sort éès journaux ministériels^ trois se présentent d'abord, savoir*: . i
19 Ou supprimer ceux des fournâuxqui coûtent le plus {ie Drçpeau bt^nc et le Pilote) j et ne conserver dés lors quei/a Gar jeeiie de France y le Journal . de Parts . et le
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Journal dûs. Campagnes y qui è peudeckoées^ près ae. sucraient à eux-mêmes.
a^ Qu charger .chaque ministre de hè clicectioU morale de Fun de 4ses journaux , en pourvoyant lui-même à Fentretien dé soa journal sur ses fonds particuliers.
3? Ou laisser bt direction collective à 1»
personne que le roi en -a chargée jusqu'ici, en lui allouant la sommis de i4,3loofr. par mois, pour.en afisurerle service.'
-Le prenûer cqs offre , dai^sFétat' actuel des choses y une économie de 14)300 fr. par mois, ou de 171 ,6oo fr. par an , portée à son maximum,! puisqu'il est facile au ministère de préter] aux journaux un appui qui les maintienne dansieui; position actuelle , si même on n^n* doit attendre une grande amélioration pour la suite ; mais cette mince économie ne seràijLr elle pas ^u.$si imprudent que peu digne 7 Quel triomphale ministère n'assurerait-il plas' ainsi à ses adversaires! Quelle joie dans Sa-, marie! Des millions «sacrifiés à l'achat des journal^ n'aboutissent qu'à la suppression de
feuilles amies, à V amortissement des
journaux royalistes ! £t avec quelle adresse ^^
vrw quelle £fuxexm aanm a'enaevviii a Faale y> d'abonnés ^ diraTUoB > faute de gen» qoi » \(€M)eQ^t goiter aa défense, le miniatàre est ¥i obljgé d'^tfinidbre lavoix de aeà dëfeUiewa ; jè iX en fait TaY m 9 il en doBtta la pieay e. » £i puis des appels ccAtiayuehuà la fbioe de Popî-r 9i)oQi pi^Uqtoe, laiMMsaanoe.poBtique^esD^iM'. ^Idu Ctfn^lîftflfaiifid/vecaniiMy kjodi^ n,a}iwiQ élaUîaaai^t aa aupsématie, etleaeon** séquences suirant lea faite, etc., ete».. Ileet mMWtfî^te que oe [pavU flavflât le coup Ip ]^as f^tl^ qu^ le miuiatèie pût se porter à lui-mè» m^ fii3 to niioiiarolii?.
.Paity te aacQud cas, ies jouroaux .rçA«vaot d^ua U dépendance d9>miDistèie9 rn^U firaia* tioAuaii^iaeiit (i)^ sajia diiçctton^ pwiiiTe,
(i) Voyez l'Etoile, qui reçoit ses iostracUans du ministère , et qui en touche an sobside de cinquante milh francs. Sans doate elle diéfend les principes mo-s nacciiiqiiss > mais ne se fourv^ie-^-eUe jamais ; Q'atta» qoe-t-^le^ ppinii les aulres jowwaiix' ninistérteb assea^ souvent et sur des poîn^ ou rmioi\ sei^ai^ ^nirliiiit fort essentielle? Voyez le graves Mçniteur \i^'Voàn%e\ toat soumis qu'il soit aux vues du minbtère', n'a-^t-U pas besbin d'être rappelé parfois à ruaitë des doctrines royalistes ?
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sans aucun centre d'unité. Or cVst là, ce semble , un grave inconyénienil de cette direction divisée il résulterait n^essairement des divergences qui ne tarderaient pas à produire une confusion f&cheuse dans les idées , une sorte d'anarchie fatale à la confiance que veut , que doit inspirer le gouvernement , par un défont inévitable d'ensemble et d^harmo nie dans les doctrines ou dans les sentiments. ' Une considération plus élevée semble d'ailleurs dominer cette qut^ion. Les journaux ministériel dont il est question ici sont au^ jourd'hui la propriété du pouvoir royal: l'en priver peut n'avoir point d'iaeonTénieftts .en ce rafomelit , et avoir ed d'autre» Hemps leS' suit^l^ plu» dédiâti^uses. Par la forme même de notre gouvernement représentatif, il n'est pas impossible que, dans des circonstances imprévues , il arrive en France ce qui est arrivé souvent en Angleterre, c'est-à-dire que, momentanément , des ministres soient appelés au timou de l'état , sans avoir la confiance du -monarque. Supposez que les journaux , à la' seconde restauration (en i8i5) , eussent été à la disposition d'un ministère semblable
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à celui qui a quitté les affaires à rapparition de la chambflpde i8'i5 , et considérez les résultats. Enfin^, qu'on daigne se rappeler tout ce qui a été dit à la tribune sur l'amortisse •:< mçnt des journaux. La réponse du président du conseil fut ce que le ministère n'avait pas^ y> dépensé un sou pour leur acquisition , que » c'était, une spéculation partioulière (^). )>. Que l'on rapproche ces paroliçs de la dévolution d'un journal à chaque ministre, et que l'on décide si ce ne serait pas , aux yeux de l'opjnion publique , démentir aujourd^lmi , par le fait , ce que l'on crui detoir dire alors.
I>an3 le troisième cas , les choses resteraient dans l'état actuel , quT^nt à la direction collective des joiirnaux , qui continuerai t. d'être confiée à la même direction , sauf^à fournir, par le ministère , aux dépenses de chaque mois.
On ne fera^pas aux ministres l'injure; de penser qu'ils puissent concevoir de l'inquié*-
(*) Voyez le résumé de l'opération des journaux, où il est constaté que i5o,ooofr. ont été remis par le ministre de Fintérieor: ainsi *le président da minîs-* tère mentait impudemment.
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tude OU de la défiance. sur Tusage. de cette force morale réservée, à la couronne*. La loyauté qui les caractérise est un sûr; garant de l'hommage qu'ils rendent à celle d'autrui ; et l'on se plaît à reconnaître que plus d'une fois ils se. sont expliqués d'une manière toute favorable^t , toute bienveillante sur le zèle et la fidélité, avec lesquels les journaux soumis à l'influence dont il s'agit servaient Us intérêts du ministère, si. essentiellement liés à ceux de la monarcliie.^n effet, cesjournauxse sont fait consta^iment un devoir, de rappeler à la reconnaissance des royalistes tous les. services rendus par le^ministèrc à la royauté. L'armée devenue .monarchique ; l'ép^spopat assis sur tous les sièges de. France; la charnière desf pairs ouverte atix notabilités eccilcsiastiqiies y l'jnstruction publiqup confiée à l'un r de nos plus dignes prélats ; Tordre^ dans les finances^ a^irablement établi, par l'ordonnance dp i4 septembre i8;22vls^ création d'un ministère spécial ,pQur les affaires de l'église; la Sor-. bonne ressuscitée ; lesmalheurs de la Vendée, de l'émigration et de Saint-Domingue j en partie réparés ; la justice plaçant sur les fleurs-
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de-lis êfis hommes dignes de s'y asseoir ; enfin , la poliee remise entre des mains fidèles et habiles : tels sont , entre antreshommages rendus I la politique do ministère , les points principéttx sor lesquels de justes éloges ne lui ont jamais manqué dans les journaux dont il sV gif, et, à eet égard , le passé répond àe IV Tenir.
Au surplus , tout ee qui vient d'être dit sur la convenance de msôntenir Tétât actuel des choses r^tivement à la direction des journaux de la couronne serait bien mal apprécié si Fon n'y voyait pas uniquement une opinion de conscience sur une question qui tou-^ che de si près aux intéiéts les plus ai^ustes. II serait impossible d'y trouver*, avec quelque raison , le moindre d^ir personnel de eénset^ ver un pouvoir qui n'offre que des pr^udices et de graves contrariétés.
Quelle que soit la dédsion du conseil de Sa Msrjesté , nous en avons dit asse2 pour prouver que, si la mesure est difficile , il ne faut pas m<Htts prendre un parti définitif avec totfte la maturité , maiç aussi avec toute la promptitude possibles. Il manquera cependant à ce
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conseil des documents essentiels, des expUca-tiens importantes. Celui qui était l'àme de cette grande entreprise peut seul les donner ; mais , d'après les formes admises , comment l'entendre ?
On fera observer, en finissant, que, si M • le vicomte de Larochefoucauld est dëcbargë de la direction des journaux , il est juste autant que nécessaire !<> de le dégager des liens de leur propriété , qui pourraient devenir pour lui une source de désagréments personnels et compromettre sa fortune ; n^ de le soustraire à la responsabilité qui pèse sur lui , en raison des engagements contractés envers les diverses personnes qui ont ftit les cautionnements de ces jouriiaux(i).
. (i) M. Jales Maréchal « chargé jusqu'ici, sous les ordres de M. le vicomte de Larochefoucauld , de la dirf^Uon des journaux en question , et qui est ostensiblement propriëtaîre ppiur- la majeure partie , réclame également cette décharj^e ; c'est une satisfaction qu'on ne peut refuser au dévouement avec lequel il a con«> stamment rempli sa mission , au prii de son repos et de sa santé, aussi l>ien qu'au préjudice de ses intél*éts personnels.
SUR LES JOURNAUX
la août 1826.
Depuis près de trois années , les journaux acquis à la couronne se sont voues à la défeiteedu ministère avec un zèle que pronverit assez les sanglantes attaques dont ces journaux et les écrivains qui les rédigent sont l'objet conlinuet de la part des ^ feuilles de l'opposi tioft. Il y. aurait* de l'injustice' et.de. Fiugratitude à nier les services ;qu'ils ont rendus au pouvoir, puisqu'ils ontsétélea seuls oignes qui le défendissent . franchement et. sans arrière - pensées d'intérêt personnel ou de cal- ,cul$ politiques.
Malheureusement leur position y comme jounnaux ministériels » n'a cessé d!éjtrc la plus
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dëfayorable qu'on puisse suppose^ . D'un côté , ayant à soutenir un c^re de ctioses attaqué de toutes parts avec une amère injustice , et des actes ou des doctrines que Foi^inion' du plus grand nombre , dépi^Vëe par une longue licence de la presse , réprouvait comme impopulaires , ils ont eu à subir les conséquences de cette impopularité , qui ne pouvait que nuire à leur développement D'autre part, n'ayant obtenu jamais du ministère qu'une sorte de tolérance , au lieu de la confiance et delà faveur à l'aide desquelles seulement ils eussent pu racheter , en partie ^ les d^van^ tages naturels de leur position , plusieu^Tols même désavoués hautement par le pouvollP, et perdant àind le crédit qu'iU avai<mi pli conserver auprès dès amis du gouvémMÉent, il était imposisible que ce double obstacle n'etftravàtpas ^ de h manière la pbis ftMsheuse , Ib marche des journaut dont i\ s'agit, tons le rapport des résultats finânèlets. Les (kils jU9tifient cette oonséquénœ.
Un état joint au présent rapport f état A ) prouve en effet qjtie , depilis le ttioment où la couronne eet entrée en possessi on des ei nq
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journaux aetuellement existants ( le Drapeau blanc , la Gazeiie de France , le Journal de Patte , le Journal dee Campagnee et le Pi^ lote ) , le nombre total de leurs abonnés , qui s'élevait alors à plus de ireiste mille , a constamment décru , et qu'il n'est plus aujdur*d'hui que d'environ neuf mille. Le mémedo*cument établit que la gestion de ces journaux ( un seul excepté , qui par sa nature est hors, pour ainsi dire , du mouvement politique , le Journal des Campagnes) a été dès le principe fort onéreuse , bien que l'ordre et l'économie les plus sévères y aient été maintenus par une surveillance continuelle ; en telle sorte que , depuis deux ans et demi (du i «' janvier 1834^^ 1^ juillet i8a6); le déficit total, pour «quatre de ces journaux , s'est élevé à 405,189 fr. 99 cent. , non compris 60,000 fr. environ pour frais de direction centrale (1) ,
(1) On se tromperait ëtrangemeiit si Pod croyait apercevoir de la profosion dans ces dépenses. Les frais dont il s*agit sont tout matëriels , et je n'y ai participe pour aocttoe indetnnftë personneile qu'cm puisse con* sidérer comiDe bénéfice: car, bieip qne, comme chargé
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ce qui le porte à 465, r'Sgf. Sgc^ *: d'où il suit qu'on doit considérer la dépense annuelle occasionée par la publication de ces quatre journaux comme étant de 186^000 fr. Or la seule déduction à faire sur cette dépense est celte d'environ 3o,ooo fr^ , montant des bénéfiees que peuvient produire les parts d'intérêt que la couronne possède dans , trois
des soins et des détails sans nombre de la direction centrale , il m'eût été , dans le principe , alloué Soofr. par mois, à titre d'honoraires, cette allocation a été de Jait absorbée et bien aa- delà par les charges qoi ont pesé sur moi. )1 résnlte' effectivement d'un compte vériâ^ que ces charges put de^ telle sorte^ excédé mes remises, que, bien loin d'avoir reçu le môiudre honoraire, /e suis au contraire en perlé dâ plus de vlnglquatre mille francs , en y compréliant le prix de mes travaux de rédaction. Ainsi, même en rentrant dans cette somnle, si elle m'était allouée, je ne n^'ed serais pas moins livré gratuitement j pendant trois années, à des soins aussi continuels que fâcheux, et dont les fatigues ont fîoi par altérer très gravement ma: santé. Je- désire vivement qu'on voie, dans ce. que je viens de dire sar ce sujet bien moins l'envie de faire remiÇirquer mes.servioes que ledésir de justifier la manière dont l'ai admiubtré les intéréts^ qui m'étaient confiés* .
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autres joarnaux : ainsi l'on dok encore porter à plus de cent cinquante mille fmncê par an la charge imposée par l'entretien des quatre journaux, en question , à supposer qu'ils restent dans leur état. actuel., et que leur situation n'empire pas ; ce qu'à dire vrai , oa ne peut guère espérer tant qu'ils ne seront pas plus efficacement protégés par le ministère.
Cette charge , qui , en convenance comme en justice rigoureuse , devrait être supportée tout entière par l'état , puisqu'elle a pour objet une chose qui est essentiellement d'utilité publique , la défense du gouvernement , a toutefois continué jusqu'ici à grever dans une très forte proportion la liste civile > M* le ministre de l'intérieur n'ayant contribué au^ dcyaaoca q<ie- pour un quart à peu prè8(i).
(i) Il ue £iait pas oublier que le rcî| ayant consacre à racquisition des jonrnaax près do l^^ooo^ooo fr. , se trouve ainsi dëjà f^revë d'anie charge annuelle d'environ 200,000 fr. , somme équivalente à la perte des intérêts de ce capital; ce qui rend d'autanb plus intolérable pour sa liste civile l'obligation de supporter eu outre les dépenses d'en)Lretien des journaux conservés.
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Un;telitat de choses ne peut sofasisiec plm long-temps ; il importe . d'y porter prompte^ meot remède et de faite cesser le grave spuiéjudice qui en résiilte pour la maison dn Roi^
£n recherchant les moyens d'y parvenir ^ un s'est arrêté à l'idée de supprimer ceux des joiimâux qoi exigent leplus de dépenses^ /^ Drapeau blanc , le Pihte^ qui ont: jusqu'à ce moment coûté à eux sejolsprès jde cent emquanie mille francs par an.
; Bien qu'il me semble apercevoir ici un déplacement, de questioa, en ce que ce n'est point , suivant mei , sous le rapport de l'in* térét financier (xelui du roi sauf, bien entendu), mais sous le rapport de l'utilité po*iitique, que doit être envisagée l'existence des journaux dont U s'a^t , bien que j'aperçoive de très grands inconvénients à la suppression proposée , et que , sous ces divers rapports , mon intiment persôiineL sôit tout^-à-fait contraire à cette mesure (1) ; toutefois, puisqu'elle
(i) Dans une question isi délicate, à laquelle se rattachent des intérêts si graves , j'ai cm devoir à la con^ ^ fiance dont le roi a daigné m'honorer^ envoie chargeant
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parait être la détermiiiatiôn de FantofUé^ j'ao*coiniilis le devoir qoi m'est preaoit à cet ^aid , en présentantci-après les moyens que je dois ks plus propres à opéiex cette sop-»
{Nressioii , avec le moins d^inconvéniâits pos*) sible (pièce B). ^ ..
le crois utile de détailler ici les .mîlU&jdes. diverses dispositions de:Ge plan. La hauteaa** gâeitédte' esprits auxqneb^il s'adfeesse y 6ii|^ plëera; lé 6(rai aeidifemeiit obs^rm* qAe^ le Èén soltat immédiat de la adppiessiofi étant :d0 feive pi^iâre à p#ès de soixante -rqnmie pev-; sohfies ,^oc6tqpéesjdâns ces dkia jocMrAaaK > UM ressounc^ qui. ^ pou!r : beaiicpiq> d'edtce eUep^ est la' seule qjU^eOes possèdent, j'ai àà), .toit par -raison d'hukbânité ,i sott pari motif dt pli^udence , :et pour' éviter des plaintes tro^ ^ateères , Rendre bien plt» que; restreinâ». If {irinoipe d'indemnité à leur égaiîd : j'ai doiia 'admi& , pour beaucoup d'entve feUes ^ un déf
de ^ce s.eryice ^ d'exposer mes .motifs d'opftosilion à la mtfsare âont il s'agit. Il les trouvera sommairement ^développés dans au'mëmoireeoiiilidèntiél joint an pril^ •sentVap^ôrt.'- "'*-•* '• ' * . ' \ " '.i::iti
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doi^mageiitaiit égal a ftixinoi» de traitemeiiC. Ji'aTOue 'qoe , sans fai ciaioté de rendre la Ji- <|oidation tmp oiiërense , l'eusse insisté pour obtenir en &veur de ces malheureux Tannée entière. Et même, avec tous ces moyens, je ne puis me dissimuler les nombreuses diffièultë» d'exécution que présente cette fâcheuse mesure : je >n'en tends nullement .parler ici des désagréments (pii attendent le liquidateur luimême. La position que. depuis troiâ annëes j'ai occupée , relativement aux journaux de la cQuroAi^) a été ai constamment pénibk pour 4n6i' , sous tous . les nppwts les plus graves >^ de repç» , de santé y d^intérèt person>« nel , que lè dévouement seul apu m'j: tenir ^ etque cedévouement^mefaitlaloi». je lesens^ 4e me soumettre à toutes les exigcftices de cette position , jusqu'à ce. que la justice «t la bonté du Roi iiieùt daigné m'en déUvcer, ce qui est ^ depuis long-^temps, le plus sincère comtne le plus ardent de mes vœux.
' Quoique le titre apparent des journaux dont il s'agit réside en ma personne , par suite des acquisiiipns faiti^s , et des arraagements auxquels j'ai dû me soumettre ^ c^ie
mm
r^ — 'T'^y^iwi— »p— ^gg^F^pwpf^
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propriété n'était entre mes mains qn'une sorte de fidéicommis ; je ne puis satis compromet^ tre à la fois mon mandat et ma responsabilité prendre sur moi de sospendre on supprimer aucun de ces journaux* y sans une autorisation formelle du roi ou de son ministre. Je demande donc que cette autorisation me soit donnée arec Fapprobation de mon plan de suppression, ayant toute démarche ultérieure.
P»rit, ce 11 août 1836.
IlTLBS MaRBSGHAL.
MINISTÈRE DE LA MAISON DU fiCM.
RAPPORT AU ROI
( Oa propose au roi des mesures tendantes à dégrever, la liste civile de la dépense des journaux. }
i5 novembre jidat6.
Sire,
De graves motifs , puisés dans ^intérêt du trône et de l'ordre public, déterminèrent, sous le règne et avec l'approbation de l'auguste prédécesseur de Votre Majesté , l'adoption il'une mesure qui eut pour résultat de faire passer dans les mains du roi la propriété des privilèges de divers journaux politiques; plusieurs furent supprimés, d'aUtjres
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furent conservés. On recueillit de 1*^ le double avantage de faire disparaître des élément s de trouble et de désordre , en imposant silence h des journaux hostiles pour la religion et la monarchie , et d'acquérir au gouvernement des organes dévoués , nécessaires à sa défense contre les tentatives dangereuses journellement faites par ses ennemis pour aveugler et corrompre l'opinion publique.
Les journaux conservés furent au nombre de cinq : la Gatette de France , le Drapeau hlancy le Jouf^al de paris; le Journal des Campagnes ^ et le Pilote.
Il était dans la nature même des choses que la publication de ces journaux imposât de grandes charges pécuniaires ( elles s'élèvent à près de 3oo,ooo fr* par an), et, la liste civile ayant dû pourvoir jusqu'ici à la majeure partie de ces dépenses , il en est résulté pour elle un ](>réjudice grave que sa position ne permet pas de lui faire supporter plus longtemps.
Deux seuls moyens existent pour les faire (fesser :
Ou il faut que les dépenses dont il s'agH
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soient payées snr les fonds secrets de VétzX (ce qui paraîtrait d'aotant plus juste et plus con^ Tenable quMl s'agît ici dVinc chose d'utililë générale , la défense du gouvernement et de Tordre public) ;
Ou il faut supprimer ceux des journaux en question dont la publication est la plus onéreuse (Je Drapeau blanc et ie Pilote) ^ suppression qui produirait une économie d'environ i5o,ooo fr.
Il pai^lt que des obstacles très graves s'opposent à l'adoption du premier moyen et doivent faire abandonner tout espoir de ce côté.
Reste donc > comme unique moyen de libérer le trésor du roi de la plus grande partie des charges dont il s'agit , la suppression des deux journaux ci-dessùs désignés.
Sans entrer ici , à cet égard , dans aucune des considérations qui se rattachent à cette mesure sous le point de vue de l'intérêt politique, et des inconvénients graves qu'elle peut entraîner, considérations développées dans un Mémoire confidentiel joint au présent rapport, et soumises à la haute sagesse de Yotre Majesté , par la personne qu'elle a dai-
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gné charger de cette partie si délicate et si dif-: ficile de son service ( M. Jules Mareschal.) , |e crois devoir me ))omer à faire connaître à Votre Majesté l'urgent besoin d'une solution qui fasse cesser , pour la liste civile , un état de choses devenu tout-à-fait intolérable. . Si l'intention de Votre Majesté est que les deux journaux dont il est question soient supprimés , je la supplie de vouloir bien au-, toriser cette mesure , ainsi que les dispositions qui en sont la conséquence, en approuvant, avec le présent rapport , le plan de suppression qui y est annexé.
J'attends les ordres du roiw
Paris, le novembre 1826.
RAPPORT AU ROI
l'f ayril iflfty.
Sjhe ,
Par suite d'une opération entreprise sous le règne et ayec l'approbation de l'augustç prédécesseur de Yotrç. Majesté, la couronne e$t deyenue , depuis quatre années^ propriéliiirie des privilèges de plusieurs journaux. La pdiiliGittion de quelques uns d'entre eux à été jusqu'ici continuée , sous ses auspices , dans i'injtéi:ét de l'ordre public et des doctrines mpO^irphiques^
P<)W ménager toutes les convenances > la
propriété apparente de ces journaux a été con-
fiée à quelques sujets .dévoués , qui ont été , jusqu'à ce jour , les prête-noms confidentiels delà couronne, et qui sont seuls connus du public.
Des causes qu'il est superflu de rappeler ici y parce qu'elles ont été suflSsamment indiquées dans un précédent rapport ( voir le Mémoire confidentiel du i5 juillet 1826, joint au rap-, port approuvé par le roi le ao janvier 1827), se sont opposée^ à ce que, malgré le talent reconnu et le dévouement éprouvé de la plu part des écrivains attachés à ces journaux , le nombre de leurs abonnés se maintint à une proportion convenable pour suffire, par le produit des recettes, aux dépenses annuelles de l'exploitation.
Les charges considérables dont le trésor particulier du roi s'est trouvé grevé pour l'entretien de ces journaux ont déjà forcément amené la suppression de plusieurs d'entre eux.
Aujourd'hui , une loi présentée par le gouvernement , et déjà votée par l'une des deux chambres , vient apporter à la publication ultérieure des trois seuls journaux existants des
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obstacles qu'on peut considérer comme ab-
sçlus.
Eu effet, une des dispositions de cette loi oblige le propriétaire de tout écrit périodique à se faire connaître publiquement^et réprouve, pour l'avenir, tout fidéicommis de l'espèce de celui à l'aide duquel la couronne a pu jusqu'ici posséder des journaux; de plus, une autre disposition de la même loi impose au propriétaire déclaré la condition de posséder en propre le cautionnement (de aoo,ooo fr.) auquel est assujettie toute feuille politique*
Or, d'une part, il y a, dans l'espèce, une impossibilité tellement évidente de faire connaître le véritable propriétaire des journaux de là couronne , qu'à cet égard il ne saurait exister de question. D'une autre part, lès cautionnements affectés aux journaux qu'elle possède sont la propriété de tierces personnes; et dès lors , & supposer même que la couronne pAt garder ces journaux, il faudrait toujours qu'^elle remplaçât les cautionnements , ce qui entratnevait un. déboursé de 600,000 fr. que le tfésor du roi parait hors d'état de faire en ce moment.
1^4 lÊLAPPOVTB
Il y a donc , sous ce double rapport , une force de choses à laquelle il est impossibles de résister , et dont l'effet immédiat est la nécessite de supprimer dès à présent tous les journaux appartenants à l^ couronne •
Sans se permettre ici aucune réflexion suy la loi proposée, on croit devoir à un sentiment profond de dévouement monarcbique et d'intime conviction le tribut de quelques idées suir tm l'ésultat qu'on ne peut s'empêcher dedéplo-^ rer dans l'intérêt du trône et de la religion. ! ^
Lorsque Ton réfléchit , en effet , à> l'in^ fluënce pernicieuse des feuilles de l'oppodtion, -et h l'effrayante corruption qu'elles ont , par une iioehce déplorable, exercée depuis plu^ sieurs années sur l'opinion publique , même en présence et en dépit des journaux dévoués "(^ont la lutte constante et courageuse a dû toutefois , il faut en convenir , atténuer ou retarder les effets de cette corruption), l'on ne saurait se défendre d'une inquiétude profcte^e et trop bien justifiée, à l'idée de ce que la désastreuse influence des mauvaises doctrines Ta bientôt gagner de plus encore en puissandé de destruction , du moment où , par la dispari-
SUB LA PRB86B PÉ&IODIQUB. l'jS
tion. des journaux dèlacourcmne, la presse réToIutlonnaire conservera seule le droit de parler à l'opinion par ses oignes quotidiens^ «t où ses mensonges , ses calonanies , ses atta-^ ques de chaque jour contre la religion , la royauté , le gouvernement, resteront sans réponse et sans contre-poids.
Quoi qu'il en soit de ces craintes et de ces dangers y que la haute sagesse du roi et celle de son gouvernement ont , sans nul doute , appréciés , il , n'en faut pas moins reconnaître qull n'y a dans l'état de choses créé.parla Icâ nouvelle aucune possibilité de coûserver les» journaux de la couronne.
Cette possibilité ne pourrait exister, jusf <(u'à un certain point , que par la cession qui serait laite de la j^ropriété de ces journaux à des personnes sûres , offrant des garanties ât dévouement et de bon esprit ; mais, outre que 4e choix dé pareils cessionnaires présente d'extrêmes difficultés , outre que de telles ga«^ ranties sont de leur nature fort incertaines , surtout quand on veut fonder pour l'avenir, il est manifeste , d'ailleurs , que cette mesure ^rait «u opposition directe avec le motif iné--
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iBé qpii avait dëtermioé l'acquisilion de ces journaux , savoir : le désir d'assurer à la coùroune des orgaoes dont elle put dispbser;à'toujours, et doat , en aucuneas , l'esprit de désordre ne pût abuser contre elle.
Il u'est qu'an seul des journaux en qms^ tiou à l'égard duquel ce parti puisse être pris sans des iuconvénienls trc^ graves. C'est le Journal des Campagnes. Cette feuille,inconnue à Paris , qui n'est , pour ainsi dire , jamais entrée dans le mouvement politique /qui a toujours eu depuis sa création la mêoie couleur , et dont le succès acquis est attaché à la conservation de cette couleur , toute religieuse et toute monarchique j pourrait être , on le pense y cédée sans dangers ultérieurs à la personne qui Ta possédée dilensiblemeot depuis trois années ( M. Vemeur , chef du se* crétariat à la préfecture de la Seine )• £n sup* posant ce cas de cession , le nouveau propriétaire y indépendamment de son caractère honorable , trouverait dans son intérêt même ua motif suffisant de .fidélité à l'esprit actuel de cette feuille. On pourrait , du reste , lui imposer une condition d'incessibilité à d'au-
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tr^ pejrsoQjg^es , fX mèm^ il ne sçfaii pas iq^possible de se réseiryer ua drpit de sor^eill^n*q$ sur la irédactioot .
Jl ^( çflp^mtiel de ^qaigFqii^er qqe cejpurfi^l ejBt Iç fifjil qui soit p^roductff j que son hémfice aûBue} , toutes çhs^rs^s (i^dlûtes , est d'afi alpins sieize mille fjrancs; et qjoe, la cejssioii pouvant étrp faite légalpfaei^ , à l^ c|iarg|3 par le cç^sjpnnjBgire ^e 1^ reqajisp aannelle , p^ M9 d'uoe qi^ote-f^rt de <« béttéftpp (2/ 3 par e^^eoiple ) y il ep résulterait I9 disponibilité, ppur le irésox du rpi, d'une sonim^ de 4if^ d 4ot^ze ifiiifle fiyines , qui pourniît «ervir d'aur tant ^ GQ^yrir les dépensq^q^'ejdtr^înerala suppression des^utresjipurn^uxJl n'est pasn^oiAs ej^spnti^ d^ remarquer q«e , par ce moypn , )e trésor à\\ roi se tronv^r^H dégage de VqM^- ^tion rainewe que feraijK poser sur IvX IftsuppreQ|rîp4 de c# jour»»!^ pur k n^qe^sM^ (^ rembourser alors aux abonnés au moins jfun- Ti^fe ^i^ f runes ppw le pïîx des fiJ^nnemets Ii6t0t«iat8 % «orFîr*
Les niQenons qui pféqèdeot s'appliquent naturellement , quant à l'idée d'une cession, ai^ parité isolées que la couronne possède dans
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quelques journaux , c'est à dire aux deux actions ou douzièmes àela Quotidienne y acquis sous le nom de M. de Yaldené ; et aux six actions ou un vingt-quatrième de fi^^of/^, possédées sous celui de M. le baron de Wolbok.
Ces actions pourraient être également cédées à ces deux personnes aux mêmes conditions.
On propose en conséquence à Sa Majesté d'autoriser la cession : i^' de la propriété entière du Journal des Campagnes à M. de Yerneur ; 2<> des deux actions de la Quotidienne , à M. de Valdené; 3® et des six actions de l'Etoile à M. de Wolbok , à la charge , par chacun des cessionnaires , de verser à la caisse des fonds particuliers du roi, au fur et à mesure de la perception qu'ils feront des dividendes affectés à la part de propriété à eux cédée , une quotité de ces <Iividendes égale aux deux tiers de la somme perçue.
Quant aux deux autres journaux , la Ga^ ssette de France et le Journal de Paris , on ne peut que proposer au roi la suppression de ces deux journaux.
De cette fâcheuse mesure naît pour le tré-
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sor de Sa Majesté une double obligation :
celle de supporter les dépenses résiiltant du remboursement à faire aux abonnés y dépenses qui ne peuvent guère s'évaluer à moins de soixante mille francs , et celle de pourvoir au moins pour quelques mois au sort d'un trop grand nombre de malheureux écrivains ou employés d'ad ministration, qui , par la suppression dont il s'agit , se trouvent perdre leur état et leur avenir. On croit devoir les recommander avec d'autant plus d'instance aux bontés du roi que la plupart d'entre eux ' n'ont cessé, depuis quatre années, de se vouer avec autant de zèle que de courage à la défense du gouvernement , sans avoir retiré de ce dévouement d'autre fruit que la haine ou les injures de l'opposition.
mm^'msmmm^KmfmÊm^mmWSBBSSKÊBS^SmiB^SaÊKBSS^^SSS^^
INTENDANCE GÉNÉRALE DE LA MAISON DU Koi.
RAPPORT AU ROI (i).
TRÈS CONFIDENTIEL
(On propose au roi diverses mesures relatives à la
suspension des journaux. )
iSjuin 1827.
SiRB ,
Votre Majesté connaît les motifs et les résultats de l'opération qui a fait 9 il 7 a quatre années environ ^ passer dans les mains du
(1) En m^rge est écrit au crayon : « S*en entendre » avec le ministre de l'intérieur. »
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r oila propriété des privilèges de divers journaux.
Plusieurs d'entre eux furent presque immédiatement supprimés; la publication des autres ) au nombre de cinq, la Gazette de France j le Journal de Paris (i) 9 le Journal des Campagnes (2) , le Drapeau blanc et le Pilote (3) • a été continuée , dans le sens des doctrines monarchiques ou des intérêts du gouvernement de roi, sous la direction de M.
Jules Mareschal, auquel une décision de Votre Majesté, du i5 mai 1826, a confirmé cette mission confidentielle.
Sans entrer ici en aucune manière dans les considérations politiques qui peuvent se rattacher à une opération de cette nature , et en l'envisageant uniquement sous son rapport financier, on ne peut se dissimuler qu'elle a été ruineuse pour le trésor de Votre Majesté, iie&fté sçul chargé des dépenses considérables
(i^Les trois noies qui suivent sont ëcrîtcs en marge au crayon : « A supprimer le i«' jaillet. »
(7) « Ce journal prodqit 18,000 fr. ».
(3) « A supprimer le i5 juin. »
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auxquelles elle a forcément donné lieu , soit par l'acquisition des journaux dont il s'agit, soit par la nécessité de subvenir à leur entretien y au moyen de secours pécuniaires , sans lesquels ils n'eussent pu se soutenir , vu la défaveur attachée à leur position.
Il résulte d'un compte général de l'opération y dressé à la daté du 3i décembre i8a5 , approuvé et arrêté par Votre Majesté le 3o décembre i8a6, que les dépenses faites depuis l'origine (i 823), jusqu'à ladite époque du 3i décembre 1825, se sont élevées à la somme de quatre millions deux cent trenteun mille francs (on néglige ici les unités et fractions de centaines) , ci \ 4)^3 1, 000 fr.
L'aperçu des dépenses faites depuis le 1" janvier 1826 jusqu'à ce jour (en y comprenant une somme de 93,000 fr. réclamée pour des causes non comprises dans le premier compte) porte ces dépenses à la somme de quatre cent quatre-
y^ reporter . , . 49 33i,ooo fr.
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£a sorte que la somme totale des dépenses jusqu'à ce jour s'élève à quatre millions sept cent treize mille /rancs y ci. . 4>7^3»ooo fr.
Or, le total des paiements faits par le trésor de Votre Majesté , pour couvrir ces dé* penses, s'élève à la sommé de quatre millions cinq cent dourte mille francs y Cl \ySi2^oùo
D'où il suit que le trésor de Votre Majesté a encore à payer, pour solde de toutes dépenses antérieures à ce jour , deusç cent.
i^iMM
, un mille francs y ci {i). . . • 201,000 fr.
De plus , il lui faut pourvoir âus charges journalières de l'entretien ^ dépense i|ui , poutl'année i8a6, â ^Jccédé 25o,c»oo fr. (compris dans les 4da,ooo fr. portés de l'autre pdrt).
(1) En marge e^t écrit ait crayon 1 DéiaUs à donner^
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L'état d'ëpitisëineiit pi^sque tcfmplei du seul fends qui pvdase étire firffi^të à ôé service arrait déterminé Yotre Majèèté h ordonner, slU tsOinmencement de cette année , la raspëii^on de deux des journaux dont il s'agit : le Drapeau tlane et le Pilote, Cette mesnte a été éxéûulée en ce qui concerne le Dtûpeûu blanc , qui a cessé de paraître le i^' février detnier. Quant aiÉ Pihie ^ la décision de Votre Majesté suboi"donnait la suspension à l'aplànissémënt de quelquesdlfficultés judiciaires alors existantes, et qui ne sdnt pas encore levées en ce monient; toutefois , comme d'un côté elles ont perdu , par les démarches qui ont été faites à' cet effet , une partie de leur importance ; comme , d'une autre^part^ un Inoyei s'est ibopinénàent prë-^ sente d'opérer la suspenslob sans les inconvénients ultéHeuiB qtie pouvaient laisser craindre les dbfficnltéa b» que^ion; et que, â'aiUetfi^, il importe esMntielleiûeht die libérer le plus promptemebt posdblë lé trësOi- dé Yotrë Majesté des frais considérables qi^entrahie la publication de cette feuille , j'ai pensé qu'il convenait que cette publication cessât immédiatement , et je prie Votre Majesté de vou-
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loir bien me donner ses ordres à cet ëgard.
Il ne resterait plus alors que la Galette de France , le Journal de Parie et le Journal des Campagnes.
De ces trois feuilles , là dernière est la seule qui soit en bénéfice. Quant aux deux autres , leur entretien coûte y y compris les frais de direction générale , près de cent cinquante mille francs ; or les produits du Journal de» Campagnes y réunis à ceux des parts^ isolées d^intérét que le roi possède^ dans deux autres journaux , la Quotidienne et l^ Etoile , forment à peine vingt-quatre mille francs par an : il en résulte que le trésor de Votre Majesté est dans la nécessité de faire annuellement à ce sujet un déboursé de cent vingts-six mille francs ^ qui peut même devenir de plus en plus considérable , par suite de la défaveur que fsiit peser sur les deux feuilles dont il s'agit leur nature de journaux du pouvoir 9 jointe à la corruption toujours croissante de Tesprlt public , par VeSet de la licence effrénée de la presse périodique.
L'impossibilité absolue où se trouve le trér sor de Votre Majesté de supporter des charges
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91 grayes l'ayant déterminée à suspendre la publication de la Gazette de France et du Journal de Paris , il a &lla , poor répondre, aux généreuses inlentions du roi ^ rechercher les moyens d'adoucir , autant que possible , le sort d'un grand nombre de sujets: fidèles, em<ployés depuis loAg-temps.à divers titres dans l'administration des journaux dont il s'agit, qui ont depuis quatre années donné des preuves multipliées de dévouement , et qui , toutefois , vont perdre , par la suspension , leur pain et leur avenir. '
Tout en souhaitant vivement donner satisfaction à des intérêts aussi dignes de considération , il a fallu néanmoins se renfermer , à cet égard, dans les étroites limites que'pxes^ crit , par une fôcheuse nécessité , l'état peu favorable en ce moment du trésor particulier de Votre Majesté. L'on pense avoir satisfait , autant que cela se pouvait , à cette double exigence , par les piropositions contenues en la pîèc.e annexée au présent rapport , sous le titre de : Plan de suspension.
Suivant l'état joint à ce plan y la liquidation de cçs deux journaus^ entraînera un déboursé
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imniddiat de i6:2,473 fr., et il j aura de plus à Bujpport» des charges aftnueUeset tiâgèréâ^^ aasceptibles d'extinctidn graduelle , qai s'élè^ vent à 39,720 fr. en total , mais qui âè trouvent réduites , à l'égard du trésor de Votre Majesté, i 11,720 fr. , an moyen de cêf que M« le miiiistrë de Tintérienr est appelé à y contribner pour 18,000 fr. Cette somme se compose de plusieurs traitements de disponibilité , proposés au profit des principaux ré* dacteurs , mais qui ne seront point accordés SI le ministre ne pense pas pouvoir adopter cette proposition. Lès dépenser de la liquidation du Pilote s'élerant, d'après les bases autorisées par la décision royale du 20 janvier dernier, à 4i,638 £r. de déboursé immédiat et 7,200 fr. de charges annuelles , un voit que les charges impoêéeè au iriêùt du roi par les (rois liquidations à faire s^éliperonî :i^ en déboursé actuel , à dbits: gekt ouAiraE milib CENT oinsE FRANCS: 2** en ol^caiiùns annuelles y à mJL^nvrt MIIiliB UTEUF CENT VINOT
FEANGs , au paiement desquels il conviendrait d'affecter, jusqu'à concurrence, les produits du Journal des Campagnes et dçs fictions de
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h Quotidienne et ^e VEtoUe , plus que 8a£^ fisaJ^tç pQur /çQUTfir cette dépense , puisque ceç prp^ufts ç'^lèveât , comme oa l'a vu , à vîpgVsi:!^ mUJie fraDcs eaviroo«
Quant aux dépenses -immédiates de la li^
quidation ( ao4>i i 1 A^* ) > ^^^ V^^ celles qui restent à polder sot le compte général d'acquisition (301^0 fr.)> et qui , réunies, forr ment ijm totjitjl dé quatre cent Htiq mHh fr-^ à peq pfiès 9 il y f^eut être pourvu :
i"" Par l'application à ces dépenses des fonds provenus de l'aliénation, récemment faite par le trésor de Votre Majesté, de deux pac-r ties de rente perpétuelle sur l'âat , cinq pour cent consolidés ,. d'ensemble 16,000 fir. , qui avaient été affectées, il y a quatre ans environ , au service de rentes^ viagères stipulées comme condition lors de l'achat des actions de la Quotidienne et du Journal des Campa" gnee , et maintenant éteintes par le décès demadame Rippert , au profit de laquelle elles avaient été constituées ;
20 Par un crédit à ouvrir à la caisse des fonds particuliers de Votre Majesté (qui n'offre point d'autres fonds disponibles) sur la liste
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civile , jusqu'à concurrence de quatre-vingtcinq mille francs , qui suffiront , avec le prix des rentes ci*dessus spécifiées , pour former le complément du solde à payer pour consommer l'opération.
Si Votre Majesté daigne adopter les différentes propositions contenues au présent rapport y je la prie de vouloir bien le revêtir de son approbation y ainsi que l'annexe qui y est jointe sous le titre de Plan de suspension (i).
(i) Le plan de suspension a été sans doate distrait de ces rapporta et n'a pas été communiqaé à Féditeiir. Les pièces A et B manquent aussi.
DANS TOVA LES GRADES
Quelles qaé soient les catises du malaise gé-^ tiëral qu'on remarque dans Farmée , du ne peut se dissimuler qu'il existe; il s'accroît chaque jour; il s'exprime par des plaintes plus ou moins amères , et se fait encore mieux sentir par l'éloignement volontaire de tous ceux qui espèrent trpurer dans la vie civîlç
les arantage^ ou la coosidération qulls n'ont pu obtenir au service. ^
Répétons d'abord les plaintes telles que nous^ les avons entendues; elles servirent peut-être à nous éclairer sur les causes de mécontentement y et h découvrir la plaie qu'il faut sonder et guérir*
OFFICIERS GÉNÉRAUX
Lés ofièiéH 'g^né!*aux snb plaigâenl d[fe Isy modicité de leurs retraites , et surtout des pensions de leurs veuves. Beaucoup d'entre eux ont peu de fortune , et voient avec anxiété que leur mort fera tomber leur famille dans un état [àe misère y d'autant plus rude à supporter qu'il différera davantage du genre de vie auquel ib sont aujourd'hui assujettis par leur grade , leur emploi et la représentation qu'on exige d'eux. Ils voient d'avance leurs enfants descendre dans les derniers rangs de la société, et y porter une éducation devenue pour eux un supplice de plus.
Il en résulte qu'à l'exception des grands emplbi3 militaires , cmi de eeux^ qm peuvent
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fftj^idemeQl meh^r pluslolil, les autres sont peu rechetchëfe , la plupart des ofBciers-gënéraux préféftiilt Vivre chez eux aTec la moitié de leufs appoiutemeûls, et faire quel^iues écondinies pour âdcruclr le triste arenir de leur famille.
ii en résulte aussi un mal pluâ grâyé eilcot^ , et dur lequel, il Ue faut pas se faire d'IIlusioit : e'est, dans leë Latits grades , un désit général de f^fVre, tout-à-fait incompatible avec l'esprit militaire.
£t qu'on ne s'offense pas de ce que noua
osons dire ici. Certes , on ne nous accusera
pas de vouloir faire doute t de la bravoure des
généraux français; mais, accablés comime ih
le sont d'inquiétudes de toute espèce sur le sort
de ceux qu'ils laissent après eux ^ il leur faut
un courage supéAeur et un sentiment bieil
profond de leur devoir pour ne pas cherche^
quelquefois k éviter une mort qui cause ){î
ruine de tout ce qu'ils ont de plus cher , leur
bravoure et leur dévouement devenant en
quelque sorte le châtiment de leurs enfants.
QuVwi veuille bîeii un moment se pénétrer de
«ftte l&tMtidn j ^t l'on s'étonnera de trouVcr
ig6 NOTE
dans les gënéraux français les yertos militaires qui ne leur sont contestées par personne.
Ik ne demandent point une opulence qui siérait mal au désintéressement qu'on attend d'eux ; mais nouspensous que, pour en obtenir tout le zèle et le dévouement dont ils 8ont capables , il est à désirer qu'on les mette à l'abri des inquiétudes dont nous avons parlé , et qui sont un obstacle à l'accomplissement du devoir.
On dira sans doute que les retraites et les pensions étaient encore moindres avant la révolution ; mais, pour peu qu'on y veuille ré^ fléchir , ou trouvera l'armée composée alors tout autrement qu'elle ne l'est aujourd'hui.
Parmi le petit nombre d'officiers généraux qui avaient peu de fortune se distribuaient des gouvernements de places , de châteaux y des commandements de provinces ou de portions de provinces, et enfin des pensions qui les mettaient tous dans l'aisance , et ne les astreignaient à aucune dépense obligée. Noua' n'entrerons point ici dans plus de détails : ils seraient inutiles pour ceux qui savent observer 'y mais la justice veut que l'on considire
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celte diflereiice avec la plus sorupubosc attention.
OFFICIERS SUPÉRIEURS
Les plaintes des colonels sont les mêmes <|uant aux pensions et aux retraites, mais il s'en joint une autre qui regarde particulièrement leur position actuelle : c'est la parcimonie avec laquelle Us sont traités. Un colonel d'une fortune médiocre est dans un état permanent de malaise. Il lui est impossible tle tenir le rang qui lui convient, de recevoir ses officiers, de le^ connaître même : car on connaît mal les officiers quand on ne peut les voir qu'à la parade ou à l'exercice ; cependant son traitement est si modique qu'il peut à peine les recevoir chez lui.
Ainsi la gêne matérielle qu'éprouve à tous moments un colonel le force impérieusement À une ambition qui n'est souvent d'accord ni avec sa capacité ni avec sou caractère. Encore si cette ambition avait pour but d'être plus utile à l'état ! Mais beaucoup d'entre eux , ne -voyant dans le grade de maréchal de camp
que le moyen de aç reposer et de jouir âfvn demi- traitement qui surpasse encore eeiui qu'ils touchaient dans un emploi où ils étaient bien autremeot olileB,
Si Te^istence d'un colonel était plus sup* pcN^table, plusieurs d'entre eux bomeraieiit là )e4r ambition 9 et Yeiraient aveo moins de regrets passer au^r dessus dVux ceux ^uc leur ranjf oti leur capacité appelletl^it plus haut. Nous trouverons plus d'une f^iis t'oeeasion de répéter l'observation suivante : les différents grades de l'armée , telle qu'elle existe aotuel- If meut , sont comme les degrés d'une échelle qui n'offre pas un seul point de repos , jusqu'au gi^de de maréclial de camp , le mieux payé de tous. Chaque échelon Inférieur est comme le tranchant d'une lame de sabre sur lequel H est impossible de rester : on veut monter pour être mieiîK , et à peine est*on parvenu à l'échelon supérieur, qu'on y éprouve le même malaise, les mêmes angoisses. Qu'on 9.e- sq* prenne doue point aux hommes , mais à la nature des, choses, de cette ambition désordoauée qui dévore tous les individus de l'ar- 9iée. Qu^on fjisse des points de repos aux grd"
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d^â '^ sergQaVmiijor, de capitaine et de c«r laiicl (i) 9 et l'aimée perdra quelque chose 4^ cette fièvre qui doqiie de si justes darmes» Mais revenoos aux officiels supérieurs.
I^fi lieut$n^nt$<>cQloaels et les chefs d'escaclrou ou de bataiUoa paraiaseut auffisamaient l^ny^; il est pi^P^e hon -que leur traitement s<^t prq{K)rtionpeUemeat modique, afia x^ dVf |t§r lefir ^mhitioQ à la vue d'uu grade Qj^% rapproché d'ems, ^'^ d^ wodéMar celle d«9 ç^fûtainos.
A regard de ceux-ci , on peut répéter Tobseryation faite sur Içs colonels : ils sont au moins aussi mal payés, et la plupart virent dans une g^pe qui influe très certainement HW leur autorité dans les compagnies. Ik so^t fpfcésde vivre trop souvent àvecief lieutenants et les sous^lieutenants , et il leur est impossible de venir à leur secours dans Tôccasion. Il en résulte un mal généralement
( I ) G'est-à-4ire qu'ils seient mieux psiyes*
senti dans les régiments* C'est i<> la faiblesse des commandants 'de compagnie,' ^ l'indocilitë dédaigneuse des officiers sons leurs ordrcs.
- Depuis la restauration on a augmenté le traitement des sous*lieutenants : nous pensons qu'il èùt été préférable de s'occuper .du sort des capitaines ,. et de s'attacher à rendre cet emploi un point de mire où serait venue aJ)outir kK s'éteindre une partie des ambitions inférieures. On y eût trouvé encore cetayanlage : c'est de rendre moins anlent dans les sous-officiers le désir de devenir sous^lieute^ nantr
LIEUTENANTS ET SOUS -LIEUTENANTS
Nous voici arrivés à la plaie vive : c'est ici qu'on déserte en masse. On a exagéré d'iine part et dissimulé de l'autre cettedésertion(i);
(i) Ua officier <]oî veut se retirer ne donne point sa démission , il demande à être mis en disponibilité. Gelu explique la réponse de M. le garde des sces^m à Ift chambre des dépotés le i5 mai dernier/
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mais , sotis quel(]uës termes qu'on Tenille la pffllier , elle n'existe pas moins , et le malga*gne d'une manière effrayante ; il nous menace du spectacle le plus étrange dont on prisse avoir ridée dans une monarchie, celui dWe armée destinée à défendre les propriétés , et composée de gens qui ne posséderaient rien.
Si Pexpérienee nous a appris quelque chose, il n'est pas diflleile de prévoir ce qui s'ensuivrait ; Yoilà cependant où nous marchons à grands pas.
Pour apprécier ce mal dans toute son éten^ due, répétons ici les plaintes des uns et des autres ; nous verrons ^suite ce qu'elles ont de juste ou de déraisonnable.
Les lieutenants ou sous-lieutenants sont de deux sortes: !<> ceux qui appartiennent aux familles aisées, et qui , par cette raison, ont pu recevoir de l'éducation, entrer dans les écoles militaires et en sortir avec Tépaulette ; n^ ceux qui , frappés par la loi du recrutement , ont passé par tous les grades et sont devenus officiers par leur mérite ou leur ancienneté.
L'es plaintes des premiers ne portent point
sur Ifiur/traileioeDt.: ]apf»8iop que leur faijL leur famille rend leur pôei^ioû supportable, mais leur ambition) excitée et justifiée p^ des eMH^pki peu éloignés d'eux , les rend i wp^i-t tients d'ayg^cement : et comme ils m vicient ' devant aux aucun grade analogue à leur po-^ sitioo socinle , e;iLcepté celui de maréchal d^ camp , leur imagia^tioo mmure en frémissant cette distance , et, désespérant d^at teindre le aeul but qu'ils se proposent ^ ils abandonnent une carrière dans laquelle il^ voient ^n si
grand nombre de cono^rreAt^ «t «i p^u de chances de BuocèSf
En vain leur reproohe^tr^^P eette ambir tion démesurée, et ce découragement plus coupable encore ; en vain cbercbe^t-^on à réveiller leur dévouement en leur représentant qne la France n'est point encore sauvée , qu'il ne faut qu'un hgmme pour faire jxiarchçr un régiment (x) , et un régiment pour faire marcher taua les. autres. Us répondent que, si le trône est e« danger , ils reviendront , san^
(i) J'ai va à Lutzen un régiment rallié et conduit par on tsmboor de i5 ans.
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cMddëM^f q^Wk ne les eonnailni plus alors , que teur influence isera leinplacée par d'a«h tDea influences qu'il tie leur sera plus posaibfc éfà détruire : ils n'éoooteat rien et se retirent» D'autres, d'une ambition moins exaltée , a'aecommoderaient encore de la modicité du traitement et de la lenteur de l'avancement , s'ils obtenaient dans leur état la juste considé* mtion qu'on doit aux sacrifiées qu'ils s'impo» fent ; mais c'est précisément ce qu'ils se plaigneni de ne point obtenir. Ils disent que celte déconsidération ne dépend pas d'eux iadtvi-' dndlement ; que, quels que soient leur eatacw tare et leur conduite personnelle <, ils n'en sont pas moins confimd)is avçc des ofBciers qui appartiennent aux dernières classes de la so« ciété ; que le nombre de ceux-ci* est si grand et leurs habitudes si peu relevées , que l'opi»nion se fixe d'une, manière défavorable sur k corps entier, et qu'un jeune homme est moins considéré avec l'épaulette qu'en habit de chasse dans la maison de son père. Ils^ajou*tent que le détail du service leur donne tous les jours des dégoûts qu'ils ne se sentent pas la force de. surmonter; qu'il laut obéir à des che&
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immëdials doat Féducation grossière forme un contraste intolérable avec l'autorité dcmt ils sont revêtus. On. a beau leur dire que tous ceux qui occupent aujourd'hui des grades supérieurs ont éprouvé les mêmes dégoûts : ils répondent qu'au moins la guerre et un juste espoir d^avancement les en dédommageaient.
Ils disent et se retirent comme les autres.
• Quant à ceux de la seconde espèce , leur mécontentement n'est pas moindre. La loi 4p recrutement, disent-ils, vient nous arracher a •nos £aimiUes et exige de nous le sacrifice des huit plus belles années de notre vie. Cette loi, qui touche à peine lé riche , nous accable de toute sa rigueur. Qu'importe , en efiet , dans une famille riche , de payer le remplacement d'un enfant: Faisance des autres en est -elle diminuée ? Mais chez nous il y va de l'existence de la famille entière* Si nous voulons rester auprès de parents auxquels nous sommes utiles, il faut épuiser nos ressources, et acheter un remplaçant le même prix qu'on exigerait du riche. Pour lui , cela équivaut aux frais d'un baL ou d'un diner ; pour nous, c'est souvent tout ce que nous possédons ; et ,
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pour reparer cette brèche , il faudra la com-* bler de nos sueurs et de nos fatigues. Quelle) est donc cette justice qui, pour la défense^ d'un pays , exige autant de celui qui n'a riea que de celui qui nage dans l'opulence ?
Entrez' dans les ëcoles , direz-vous ; mais elles sont si peu nombreuses , on y demande , tant de science , et elles sont si chères, que : ce conseil n'est qu'une dérision^ Plusieurs.de. nous l'ont tenté, ont été reconnus capables t d'entrer à Saint-Gyr, ont même reçu leurs lettres d'admission , et le peu de fortune de leurs parents les a forcés d'y renoncer. Il nous faut donc plier sous la loi barbare que les régents de ces républiques nous ont imposée , et entrer comme soldat dans vos armées.
Mais sans doute les sacrifices que vous nous avez arrachés nous donneront quelques droits^ sinon à votre bienveillance , du moins à votre justice. En nous conduisant avec^honneur dans le nouvel état que nous avons forcément embrassé , vous apprécierez nos ser-' vices , et vous nous accorderez les grades que nous aurons mérités.
Eêt^oe bien là ce que vous faires? Ati^ctefà du grade de sergent-majoi' ou de maréchal-^ desklogis chef, noue arons trouvé jusqu'à ce jdur (i) les portes presque fermées. Cependant si quelqu'un de nous franchit ce pas si diffi^^ ciiei c'est alors qu'on s'informe soigneiiseiiiént de sa fortuiie ^ de l'état de seë parents, de leur situation dans le monde , etc. ; et outre les humiliations quenous éprouvons chaque jouf parmi des officiers d'une autre éducation et d'une autre classe que nous, nous nous voyons préférer une foule de jeunes gens sans expé-> rience , dont les sacrifices et les droits sont n^b auprès des nôtres.
dainô étemelle donc à ceux *\k et à f oûs ceti& qui abusent de leurs richesses pour humilier et écraser les pauvres. Nous n'imiterons
(i) On n'oubliera pas que ce sont eux qui pà fient ; la pastfkfti a'ttt jamais juste. Cependant, puisque ces plain'* Uê sont fiéaérales , celaf donnerait lieu de croire qife le nombre des sons-lieutenanpes aeçordëes ans «oas-offi-* ciersybien qu'il paraisse dans un^ proportion assez forte avec celui qu'on réserve aux écoles , est encore loin de suffire aux prétentions engendrées par la loi de recru* tement.
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pas le vaniteux dépit de vos jeunes gens de famille. Nous ne quitterons point l'armée ^ parce qu'il faut vivre , et que vous nous avez mis dans Ti m possibilité de faire un autre métîerj iiiaîs malheur à vous si vous vous retirez ! Tous nous avez mis les armes à la nîain, et nous en userons , i^on poiir défendre , mais pour conquérir des propriétés qui sont devenues désormais Tobjet unique de notre convoitise ; et quand nous les posséderons , nous profiterons de votre exemple , nous ne vous chargerons pas de les défendre.
SOUS- OFFICIERS
Le nombre des sous - officiers qui restent aujourd'hui au service est très borné ; malgré le temps qu'ils y ont perdu , on les voit retourner chez eux à l'époque de leur libération , et chercher à prendre un état. Beaucoup h'y réussissent {>oint, et deviennent ainsi de knauvais citoyens. Le peu d'avantages qu'ils, trouvent dans un régiment , la presque-certitude de ne jamais amélioi^r letir sort , les décident à rentrer dans la vie civile aveic des
!io8 Kdn
espérances vagues à la vcrilé, niais prëféraUeâ à la ccrtiludc accablante dans laquelle ils vivaient Si au moins, disent-ils, la situation d'uli sergent - major était supportable , nous nous en contenterions; mais ik ne sont pas mieux «que nous. Le malaise dans lequel ils vivent les &rce à une ambition qui ne sera janaais satisfaite. Il vaut donc mieux s'en aller ; et, au lieu d'attendre une retraite, aussi faible que lente à obtenir , tâchons de fixer ks regards de quelque veuVe ou de qiielque vieille fille qui voudra bien de nous , et qui nous aidera à passer dans l'oisiveté le reste de nos jours : car, ne vous y tromper pas , nos mains ne sont plus accoutumées au travail ; nous avons aussi goûté du comman-»
dément, et, quels que soient nos besoins, nous ne sommes plus disposés à obéir à un fermier ou à un artisan.
Employons donc les ressources de notice sà-f voir-faire à nous procurer un sort agréable , sans être c^ligés à faire usage de nos bras ; et, si le bonheur voulait qu'il y eût du troùbïe dans le royaume , nous sommes prêts à soutenir le premier qui voudra nous payer et nous
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donner des grades. Espërons qu'on se souviendra de nous dans roccasion ; et tant que nous serons en état de servir la patrie, on peut compter sur nous. (On sait ce que veut dire ce mot* )
SOLDATS
Malgré le rêve des prôneurs de la loi du recrutement, celte armée soi - disant nationale est composéed'élémentsbien imparfaits.Outre les sous- officiers et les soldats mécontents et* inquiets sur leur avenir , les remplaçants y * sont en grand nombre ; et , d'après le mode de remplacement suivi jusqu'ici, ils sont pris dans la partie la plus abjecte de la population. Il s'en trouve sans doute qui remplacent pour secourir leur famille , et par d'autres motifs honorables ; mais ils sont confondus dans la masse, qui est généralement et très justement méprisée. Si cependant vous combattez et que vous détruisiez le mépris qu'ils inspirent , si vous prenez indifféremment des sous-officiers parmi eux , vous augmentez le mal : car vous réduisez les bons soldats à envier leur
aïO MOT£
sort , et vous vous mettez plus tard dans b nécessité de prendre des officiers dans le rebut de la population du royaume.
Quant aux jeunes gens devenus soldats par le sort , ils n'ont qu'une seule pensée , c'est le terme de leur délivrance. Ce n'est point par années qu'ils calculent l'époque de leur libéralion , c'est par semaines , c^est par jours. Aussi , quand ce moment arrive , qu'il y ait guerre ou non , tous se retirent , le petit nombre de ceux qui restent n'étant d'aucun poids contre la règle générale. Chacun rentre précipitamment dans sa famille pour se livrer au métier qu'il avait commencé dans sa jeunesse , mais que huit années d'oisiveté lui ont fait oublier. Il ne retrouve plus d'ailleurs les mêmes éléments de prospérité ; on ne le connaît plus. Il se fût perfectionné par les conseils et sous l'égide de son père , eût hérité de ses pratiques , etc. ^ mai^ le père est mort , la fa^ mille est dispersée , et c'est en vain qu'il voudrait suivre la même carrière : tout a changé pour lui , et à vingt-huit ans il &ut qu'il se remette en apprentissage chez un. étranger.
Plusieurs se décident à se vendre et à rentrer
an serTÎce comme remplaiçants^ ; mais' cfesit après avoir passe par toates (es tentations et les désordres de la nnsère. lis étalent partfs Irons soldats et honnêtes g«ns , ifs reviennent corrompus et avilis'. Ainsi , les hait années (p/îh ont passées loin de lenr familleonf fanssé" lenr position dans la société; et , la misère qa^ês^ retrouvent ches eux tes forçiant à rentrer chnsl'armée, ife y deviennent mauvais sofdarfs, dé' bons qu^iis étaient auparavant ; et, ne le* fns-' scnt-ilspas encore , ils le deyiendifont bientdf ,' confondus dans fa classe abjecte des rempta-*' çants , et n'ayant pkis devant eu^ les mêmes' motifs d'émftflafion.
Yrenez un réengagemc^ , leur d£rë-^t--on.; Belle proposition , en eflbt y que* Xae somme de quatre-vingts francs enéc&ange de buSc auttree^ années!' YoîR la récompense que v<Mis rëset^ vez au meilleur stqtet/d^n régiment, Itorsqn'tH/ donne au moins quinze cevis fraises- au' pug^ mier vagabond, qui se présente eomfme wmplaçant. <•
Piarce que non»' ne nous- réengs^Ms^ p8N9 aux conditiims; actuelles, voœ' en conelMMK> qae les réengagements sont- toposriBles': v»! •■
là Terreur. Pouyez-yous noios accuser de prétentions déraisonnables pareeNque nou3 reje* tons 4Uie prime de quatre-vingts francs? ]N 'estil pas juste que nous trouvions une compensation au sacrifice que nous faisons de ce qui équivaut h notre vie entière, afin de trouver une ressource lorsque les années.ou les infir* mités ne nous permettront plus de servir ; et vos quatre * yingts francs nous assurerontils cette ressource? Si la prime de réengagement était plus raisonnable, tout ce qu^il y a de bops sujets parmi nous l'accepteraient comme la ju$te récpn^pense de bons services . et d'un eng^gement nouveau ; mais ce sont précisément ceux - là qui n'accepteront pas d'unjpiarticulier.une somme plus forte, pour Be»pointétre assimilés à une classe d'hommes^ qui fait la honte de nosxégiments,.etii qui Kous refusez avec justice toute espèce d'avancement et de confiance.
JKous partons donc ^ns trop savoir ce que iiousdeviendrons;[ma]s,sivousnous regrettez, M vous en prenez qu'à vous seuls , qui avez combiné les choses de telle sorte que celui qui se conduit le nûesnx est précisément celui que
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vous récompensez le plus mal. Plaignez-vous rnsuite de notre peu de zèle : d'autres nous succéderont, mais vous les vemz bientôt aussi découragés et aussi peu affectionnés que notïs.
Nous ne pensons pas ai^oir tout dit , mais nous ne croyons point cxagérçr les plaintes que nous rapportons ici. Qu'on veuille bieA un instant déposer toute illusion , qu'on se donne la peine de pénétrer dans les entrailles de l'armée , et l'on se convaincra de la. réalitéde ces dispositions et de ces plaintes.
Maintenant que nous avons exposé avec lô * plus d'ordre et d^îxactitude qu'il nous a été possible la situation et les dispositions de chaque individu de l'armée , nous serions répréhensibles si , comme quelques orateurs au moins imprudents , nous rendions cet écrit public ,^rofîtant de cette circonstance pour adresser aux ministres du roi des reproches qu'ils ne méritent pas , puisque le mal ne vient pas d'eux , et que c'est aux trois pouvoirs de l'état qu'il appartient d'y appliquer le remède. Et tout ce que nous venons de dire serait plus nuisible qu'utile si , après avoir présenté un tableau aussi a£Qiigeant , lious ne cherchions .
pas de bonne foi la remède à tant de maux.
Nous n'avons ici la prétention de donner des leçons à peisscime ;; nons nous bornerons à présenter les réflexions que nous ayons dû £iir^ en écoutant les officiers les plus expérimentés de rarnjiée ; et ai elles paraissent justes^ noua irions trop heureux 4e nomn^r ceux f ui put donné l'idée de ce travail : il leur 9P|>ar.tient plus qu'à nous.
Pour développer nos idées avec ordre , il est nécessaire de reprendre l'arinéeen sens inyerae de celui que nous avons suivi tout à l'heure^ Nous commencerons donc par l'examen d^ la loi constitutive de l'armée , de la loi de recrutement*
Cette loi diBEère si peu de la conscription y que ce changement de nom n'a pu tromper personne : elle parait évidemment a||>lic8ble à nne nation qui serait dans un état d^ guerre permanent , et qui p par ses cbnquéies , en re< jeltçrait sans cesse au - dehors tous les ioconvénients. Yoilà ce qu'était la France lorsque ce système a paru , et nous lui devons certainement les succès fabuleux qne nous coQcevons à peine, nous qui avons été témoins et acteurs.
SUE l'abhéb. !Ii5
Mais l'état naturel d'une nation est^il bien celui d'une guerre .permanente contre toutes lesautres, etdenos jourscetétat peut-il durer?
Nous serions bien rebelles à l'expérience si nous n'avions pas appris le contraire» Il faut donc considérer un pays dans son état le plus naturel et le plus durable y et ne voir pour lui la guerte que comme une situation nécessaire , accidentelle, mais non permanente.
Cependant , dira-t-on , toutes les puissances de l'Europe entretiennent des armées si considérables qu'il faut bien conserver cette pro* portion, et oi^niser une force militaire en rapport avec celle de nos voisins. Personne ne conteste cette vérité. Cependant on pour-» rait répondre que c'est à votre exemple que les nations voisines ont augmenté leurs armées, et que vous marchez les uns et les autres dans un cercle vicieux; mais enfin les choses sont ainsi établies , et il ne s'agit plus de savoir ce qui aurait dû être, mais ce qui est. Voici donc aujourd'hui le problème à résoudre :
Former une armée qui soit en prc^rtion avec celles des nations voisines , qui rende le plus de services possibles an-dehors, et qui.
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par. son organisation, engendre le moins de maux possibles au-dedans.
Car, si l'armée , quelque redoutable qu'elle soit pour l'ennemi, est construite de manière à altérer et détruire la société qu'elle est cbar* gée de défendre , le but est manqué. On n'a plus besoin d'armée pour défendre un désert ou un tombeau.
Cela posé, examinons si la loiderecrutement ne porte pas en elle le germe de la destruction de la société à laquelle on l'a appliquée. Cette société est une monarcbie, composée de fa-> milles du d'individus dont le rang et la fortune sont inégaux, et coordonnés de telle sorte, qu'on peut représenter l'état par une seule figure , la pyramide. Les assises les plus nom* breuses sont en même temps les plus rapprochées de terre, ce qui donne une très juste idée des besoins physiques , des fortunes et de la disposition morale des différentes classes qui composent une population monarchique^
Si la France n'est pas ainsi construite , cela prouverait que nous sommes encore loin de la monarchie ; que nous sommes encore une république , a la tête de laquelle on tolère un
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Iroi : ce qui voudrait dire que nous sommes tlans un état pennanent de révolution , et en danger chaque jour de voir bouleverser l'ordre actuel de la société y pour lui en voir substituer un nouveau, qui serait lui-même bientôt renversé par un autre , et cela indéfiniment. Nous ne serions donc une monarchie que de nom y et, marchant avec des lois républicaines y nous en subirions les conséquences.
En e£fet, la loi de recrutement n'est-elle pas de ce nombre ? Elle porte que tout individu âgé de vingt ans , quels que soient son rang et sa fortune , est appelé à la défense du territoire, c'est-à-dire des propriétés dont se compose ce territoire.
L'injustice serait déjà évidente, s'il n'y avait que parité de fortune sans celle de rang, et réciproquement ; combien n'est-elle pas plus palpable lorsqu'il y a inégalité en tout? Peuton espérer que , dans un pays où tous les impôts sont proportionnels , les classes inférieures supportent sans murmurer l'inégale répartition du plus pénible de tous ; que celui qui possède dix arpents de terre fasse sans regret les mêmes sacrifices que celui qui en a dix
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mille , et qui peut se £adre remplacer avec le revenu de quelques jours , somme qui surpas* se peut-être la fortune entière de l'autre? Une telle loi , en exigeant l'égalité des sacrifices , ne ' aousentend-elle pas l'égalité, des droits^ et, en changeant sans cesse la situation des individus , ne tend-elle pas à établir dans les rangs de l'armée un ordre qui ne serait plus celui de la société , et à créer des intérêts qui ne seraient plus les siens? Pour nous i si nous ne nous méprenons pas sur les idées que renferment les mots d'ordre et de justice, nous ne croyons une telle loi praticable que chez un peuple qui reconnaîtrait l'égalité entière des rangs, et où la loi agraire serait exécutée d^heure en heure , c'est-à-dire chez un peuple dont l'existence est devenue plus que jamais imaginaire.
La loi la plus juste serait donc celle sous laquelle chaque citoyen contribuerait à la défense du pays, en raison de ce qu'il y possède et du rang qu'il y occupe.
^ous ne nous sommes pas dissimulé toutes les difficultés que présente une telle loi dans l'état actuel de la société. Nous nous empres-
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sons de les reconnaître , et de su(^^r ceux qui nous lisent de considérer ce que nous venons de dire comme un principe dont il faut se rapprocher le plus possible , san^ espérer pouvoir jamais l'appliquer d^une manière absolue. Le désordre des rangs, l'inçtabUité et le mystère inhérents à la plupart des fortunes actuelles , formeraient à eux seuk un obsta* de devant lequel la loi s'arrêterait tout court. D'ailleurs la loi de recrutement existe ; sa suppression subite ne manquerait pas d'exciter les clameurs de tous les £aiux patriotes , et des beaux-esprits qui s'inquiètent peu de bouleverser leur pays, les uns par esprit de secte , les autres par le sot désir de briller. Supportons donc cette loi , jusqu'à ce qu'on veuille ou qu'on puisse la changer, et tâchons d'en atténuer autant que possible les désastreux effets.
Commençons par le système de remplacement, qui nous paraît être la pierre angulaire sur laquelle repose tout le bien ou tout le mal qu'on doit attendre de la loi. Voici ce que des officiers-généraux d'un mérite non contesté ont proposé depuis long- temps :
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<c Maintenir le droit de se faire remplacer ; mais, an lieu d'en laisser le soin à chaque intéressé, soin qu'il ne peut prendre lui-même, ce que justifie l'établissement de toutes les compagnies réprouvées , que le gouvernement se charge lui-même des remplacements.
^ Que le prix de remplacement soit fixé à * quinze cents francs.
(c Que chacun de ceux qui veulent se faire remplacer fasse connaître son intention au préfet du département , et dépose la somme fixée chez le receveur général.
ic Qu'une époque soit indiquée pour la clôture des demandes de remplacement.
ce Que les préfets transmettent au gouvernement l'état nominatif des demandeurs et le bordereau des sommes déposées.
(c Que ces états soient rendus publics dans le recueil des actes adminislrati& du dépar^ tement.
« Que l'état général et récapitulatif le soit également par une ordonnance qui autorise le ministre de là guerre à disposer de la somme totale, en la répartissant entre les sous-officiers, caporaux et soldats qui , parmi ceux
817H l'abvéb. aai
dont la libération aurait lien à la fin de l'année ) seraient jugés dignes d'obtenir nue récompense , et demanderaient à contracter xxn noavel engagement*
(c Que la proportion des réengagements soit ainsi établie :
<c Sous-officiers. # • « . . « i dixième.
<c Caporaux. .•«.«.«• a oc
ce Soldats é j <c
<i Que le prix de réengagement soit ainsi fixé :
m Sous-officiers 21^000 fr.
oc. Caporaux 1,600
<c Soldats 1,400 (1)
oc Que, la répartition faite, le ministre détermine le nombre des réengagés que chaque régiment doit fournir.
(1) Soixante demandes de remplacement, è i,Soo fr. l'one, donneraient la somme de • 90,000 fr.
6 soiis-o£ficiers. ' . àa,ooofr. . • • . • ia,ooo,
la caporaux • . • à 1,600 19,200
4a soldats à 1,400 58,8oo
Total ëgal à la première somme . • . 90,000
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« Que chacun àes sons^oflSciefS , caporaux ei soldats, coDseiTe kposition où il se frouye^
raU alors.
a QuHl ae soit point eavoyé d'argent ans* colonels , mais qu'après k. présentation et l'acceptation des candidats y le goaT^mement fasse dâivier à chacun d'eux un mandat qui lear eonstitae une rente sur l'état , àçm^ le capital serait le prix du réengagemtnl , et dcmt ils toudMraient on accumuleraient le rerenu à Leur choix.
<ic Que, dans le cas où ils préféreraieM toucher k revenu , il leur soit donné som ht fer- 006 de havte paye.
ce Que k capital Itm soit remboursahk h Tolônté et à domidk, lorsijfte les koi^ années de réengagement sevaâent expirées ; qtfen cas de mort dans le cours du réengagement, le prix en soit remis à la famille , mais seulement après l'expiration des huit
a Qu'au commencement du second réengagement, une médailk ou.un signe d'honneur distingue cessousofiiciers, caporaux et soldats.
<ic Qu'à leur retour dans leurs foyers , il leur
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8oit permis de porter l'uniforme et la marque d'honneur qu'ils auront méritée.
« Que y dans les cérémonies publiques et à l'église , ils aient une place distinguée parmi leurs égaux , et que les divers emplois civils qui ont quelque rapport avec leur capacité et leurs habitudes leur soient donnés de préférence (i).
<x Qu'enfin le nom de remplaçant disparaisse du vocabulaire militaire, et qu'on donne à tous les réengagés celui de pensionné. »
Tâchons maintenant de faire apercevoir les salutaires conséquences de ce systémre.
D'abord il fait tomber d'un seul coup les entreprises de compagnies qu'on cherche en vain à paralyser , et qui s'évanouiront faute d'aliment.
Les pères de famille verraient d'autant plus volontiers adopter cette mesure , qu'elle les débarrasserait de beaucoup de peines et de soucis , et les déchargerait entièrement de la re^onsabilité qui pèse sur eux.
(i) Gttrdes chanipélres et forestiers, huissiers | etc.
. ïi^ haut prix (i) des remplacements empêchera à la yérité les pauvres d'y atteindre ', mais il est facile de voir que cet impôt tournerait tout entier à leur profit, puisqu'aubout 4e huit années de bonne conduite, ils seraient susceptibles d'obtenir cette somme comme récompense ; ce qui adoucirait beaucoup pour eux l'obligation de satisfaire àlaloi^ et qu'enfin le service serait tout-à-fait pour eux une carrière d'honneur et de fortune.
Au lieu de voir s'éloigner chaque année nosmeilleurs sous-ofl5ciers et soldais, nous le& conserverions , et l'armée n'en serait pas sans cesse aux premiers éléments de son instruction.
Au lieu de voir nos régiments encombrés de remplaçants dont l'aisance et Tinconduite révoltent les bons sujets ou les perverti^nt,.
(i) La somme de i,5oo fr. poar vn remplacement parait considérable poar les départements pauvres , et c'est le pins bas prix pour les départements riches. Il faut cependant adopter un prix moyen. II s'ensûivraitt an surplus , qu'on se ferait moins remplacer dans les premiers, et que les paysans , en amassant de petites fortunes au service, enrichiraient peu à peu leur pays.
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il tty aurait de soldat à son aise que celui qui aurait acquis Pestime générale.
Le roi récompenserait ainsi ses meilleurs serviteurs sans qu'il lui en coûtât une obole , et Tarmée lui serait de plus en plus dévouée (i).
On réparerait autant qu'il est humainement possible^ dans les classes inférieures de la société y les torts de la fortune , en plaçant Taisance et la considération là où il y a le plus d'honneur et de vertu (a).
Les sous-officiers et soldats , contents du présent , tranquilles sur l'avenir, jouissant de tous les avantages qu'ils auraient acquis par leur mérite , aspireraient moins aux grades supérieurs y et laisseraient plus volontiers passer au - dessus d'eux Içs jeunes gens que leur capacité ou leur situation dans le monde appellerait plus haut.
( I ) Le soldat n'irait pas chercher d*où vient cet argent. Il ne verrait qa'uue chose » c'est qu'il lai e^t donné par le roi.
(a) Plus on réfléchît an système proposé, et pins on en voitdécoaler d'heareoses eonséqnencesi «urtoat pour les mœars^des campagnes.
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E^Dfio les distinctioEs et l'estime dont ils jouiraient augmenteraient en eux le senti- . Hient du devoir et les rendraient moins ac- .cessibles à celui de l'envie, qui les dévore aujourd'hui à la vue de tout ce qui leur est supérieur.
' Retournés chefii eux avec le capital qu'ils auraient amassé , joint à leur retraite , ils se marieraient facilement, et apprendraient à ; leurs enfants à aimer et servir le prince qui les aurait si justement et si généreusement récompensés.
Nous avons insisté sur la néoesâté de ren<^ dre pqbliques toutes les opérations dont le remplacement serait l'objet : il est important de ne laisser aucun doute sur l'emploi des sommes doni^ées par les remp&cés y et nous croyons répondre aiosi aux objections qui nous ont été faites à ce sujet. .
On a proposé de faire toucher sous la forme de haute paye Fintérêt du réengagement, afin d'éviter les occasions de désordres que pourrait présenter au soldat la réceptioj|;i de sommes trop forfies.
Nous avons fixé à i.,5oo francs le prix de
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Teùqplnemettl , œ qui donne , fomiiM neuf l'avons ilit :
Aux sous-officifrs* « . « ; 3,oao fi^ Aux caporaux. • • . . , i,6oe Aux soldats. • • «. . ; , i,4oo Et ce n'est pfis trop ; il faut que ces primes deviennent un but d'amjiition pour un noiii<i btû beaucoup plus grand qUQ celui au^el ^m les accordera'; il faut enfin qu'en les ptopô*sant on soit assuré que chaoun sera heureux de les obtenir : car, si l'on 6e iait dédaigner) tout le système s'écrotde, et le bien n'est plus possible.
Quelques personnes que nous bous sommes fait un detoir de conëulter {MftyeralMI à une somme fixe l'ëtabUaBrasient d\m fm*-' p6t proportionnel ayant pour «base la oontvl* bution mobilière. TYous y avons loog-t^mps réfléchi ; mais, outre la fadlité avec laquelle le pauvre se serait soustrait au serv'ice , nous avons trouvé tant de difficultés dé détaH, tant de moyens d'éluder la loi par des domiciles SQppoaés, que nous avons été forte d'y w- Aôncer. Cependant noua socvnàettdns également cette opinion ', dans la crainte de né
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pa^l'avuirappréc^ comme elle le luërile.
Un avantage qu'on trouverait encore dans ce ndode de remplacement par l'armée , c'est la facilité qu'on aurait à recruter la garde, qui y exclusivement formée d'hommes sortant de la ligne, se trouverait peu à peu composée -des meilleurs spldats de l'armée , tous gens possédant quelque chosç sur l'éiat (i) , fruit de leur bonne conduite et des bontés du roi ,.et dont Fintérét et l'honneur se confondraient, avec l'intérêt et l'honneur de la mo*nàtchie. Ceci nous conduit à une réflexion qu'on ne trouvera pas déplacée ici.
Il ejûste dans les régiments de ligne un dégoût généralpour entrer dans fa garde. Parmi les .nombreuses causes de ce dégoût , il en est un^ qu!on n'a peut-être pas assez appréciée.
B'après la taille qu'on y exige, tous Içs voltigeurs en sont exclus de fait ; cependant ce sont eux qui dirigent l'esprit de corps dans: les. régiments. La nécessité de choisir des
(i) Le reemteiBejat de la garde pourrait éu*e pris ex«. closi ventent parmi les pensionnés, ce qui assurerait la nieilleare composition, possible.
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hommes de taillé pour les gtehàdiérs rebd ces compagnie très inférieures à celles de voltigeurs, dans lesquelles le mërite seul &it entrer. Il en résulte que là se trouve réellement le centre de l'esprit du corps, ét^Vopînîon des Voltigeurs est celle de tout le régiment. Or il est facile de préjuger celle qu^ls doivent avoir sur la garde, dont ils sont pour toujours exclus. Leur dépit l'exprime à tous moments sous la forme du dédain , et ils sont naturelleinènt disposés à «n dégoûter ceux (jue leur taille et leur bonne conduite y appellent. Ainsi , quels que soient les moyens qu'onemploiera pour persuader aux soldats de la ligne d'entrer d/ns la garde , ils seront tou* jours neutralisés par l'opinion générale des régiments, imposée par les voltigeurs. On sentira combien il est important dé ne pas isoler un corps d'élite, et de rie pas le faire dédaigner par les meilleurs soldats de l'armée. L'obligation de contracter un nouvel engagement, qui n'a présenté jusqu'ici que peu d'avantages, est tin motif qui éloigne encore, ' On remédierait au premier inconvénient, que nous considérons comme extrêmement
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gx«f e , -ep'IbnBbant àmê la giffde une brigade dHn&nterip l^ire» composée de Tdtîgeurs ftiB daps la ligne ; le ascond disparaîtrait ea neckpisiasaUt que des soldats pensionnés , qui ne Terraient plus d^fts la garde qve desayan* tfi^s sous de noârellea obUgatiiOBs. De eatte maniée I la ga^de royale possédnait tout ce qti'il ; a de plue fort , de pl«s inér|tai|l et dis plus dévoué dans l'armée ; .
Qfli objectera peut-être que la garde est déjà t^op nombreuse. Sans parta^r entièper nl^tcettp opiniqn, nous ferons observer que BOUS né proposons pas de Faugmcnier ^ inais de substituer uwè brigade d'in&nterîe iégèfe à l'une de Vielles qui existent. Il fendrait alors^ en rei:eiftir h Forji^jus^ioa de la gardejmpéliale 5 qui était certainement la meilleure pos^ sible i en formatit des légiméqte de grenadieif et des .Régiments de cbasdeurs, ch}. mieœn en* eore de voltigeurs* On ne*conçoit guirepour* quoi l'on a introduit dans la garde royak l'organisation des régiments de Ugne, si ce n'est à cause de sa mauvaise composition']^mitive.. Les. colonels conservaient au 'moins> par là quelques moyens de gunÂtion et de rr-
6ompes8e« Mais, si la gardte était 'composer comme nous l'ayons dit , il«ne poni^nlt jiIm y^ ayoir.de compagnie délite dans* ube: troupe réellement d'élite. Si un homme s^y coodoit mal, qu'il soit rrayoyé i^ns le régiment dont il sort : en yoilà assez, pour punir lui et le co-^ lonel auquel on k renyoiie, sans.ayoir necoors à ces cpmpa^ies dites de diseipHhe y qui ne peuvent plu^ contenir tous ceux qu'on y ren* voie (i).
ileyenon^ au système de remplacement par l'armée*^ r •
Les engagements yolontaires seraient' né^ eesKdrement plus nombreux et coa^posés dé mteilleurssujetâ, qui entrefaienf alors au ser-^ yiee pour .se faire un état par le jeéengagement.
Peut-être dira^t^-cm qu'il est plus économique de laiq^r les jeunes soldats chl^z eux , tant, qu'on n'en a pas besoin, que de conserver ainsi sous les drapeaux les soldat réengagés:
(i) Le soldat lés appelle le dépôt de la garde. Dans la garde impériale tout raauvèiis sujet était renvoyé dans àon aockn régitneut , aax frais du colonel.
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mais ilâerartoujoûrs facile d'accorder à ccux^ ci diss sètticstres imniédiatement après leur rëeftgagenieot. Cette mesure sera tout à la fois économique et utile pour propager dans les provinces la satisfaction de neux qui auront été choisis.
Une autre objection qu'on fait valoir contre ce système est la dif&culté de trouver un nombre suffisant de réengagés en temps de de guerre.
D'abord on pourrait toujours recourir alors à l'ancien mode ; mais nous ne croyons pas que cela fut nécessaire. Dans les temps ordinaires, les remplacements forment à peu près la septième partie du contingent : il res* terait donc les^x septièmes des libérés. Sans doute qu'en temps de guerre les demandes de remplacements seraient plus nombreuses^ surtout s'il fallait faire devancer l'appel à unp classe entièrS ; mais, en supposant que les demandes fussent doubles y cela ne ferait pour les deux classes que les quatre septièmes des libérés. On trouverait donc encore au-delà du nombre nécessaire.
Oa dira encore que l'armée pourrait avoir
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{ait des pertes considérables , et que des régiments seraient hors d'état de fonrair lits ramplacements demandés; mais le nombre nVn sera jamais fixe pour chaque régiment y et le ministre de la^gnerre pourra toujours modifier ses demandes aux colonels, suivant les pertes qu'ils auront éprouvées. D'ailleurs, c6ux*ci seraient moins sévères pour la proposition des candidats.
En . outre , il parait juste d'augmenter le prix des remplacements en temps de guerre :
cela a toujours eu lieu , et nous avons vu , il y a peu d'aimées, les payer 3.5,ooo fr. Si donc en temps de guerre on doublait seulement le. prix de paix , la somme de 3,ooo fr. ne semble pas exorbitante. Elle ne suffirait peut-être pas pour déterminer un paysan à quitter son village pour aller se faire tuer ; mais nous ne croyons pas nous tromper en pensant q^Vlle retiendrait un soldat sous les drapeaux. Au surplus, ce mode étant établi pendant la paix, le gouifiern^ment , après l'expérience qu'il en aurait faite, jugerait s'il serait convenable de le maintenir ou de le modifier pour le temps de guerre.
Oa dif eoMte 4^ ^ node dé leraplaisemeot {nrr l'armée serait , à la vëritté, dans rintérét des faifiiUies paarres , mais qu'il s'ëcoulerait huit auuëea^avanl qu'elles pEÛsscnt jouir des avaatagës qu'il leur assure. Nous Bépondrôns que le bien«*étre de cbacun se couQ^oée du biëa présent et de l'espoii fondé du bien à vemr« Or, à la fin de l'année même où la loi aurait été adoptiée ^ le bien se ferait déjà sentir par ^exemple de tons ceux qui auraient obtenu .dss récompenses et qui viendraient em &ire pari^à leurs familles.
Après avoir fiiit senti ries avantages^qui résultent du mode de remplacement' par ]'«#* mée ^ nous croyons devoir présenter quelques modifications à faire à la loi de. recrutement eu &veur des famillç^ pauvres.
Cette loi admet ' qm^tre** nioti&.. ii^att;x d'exempUon.
i"* Les aihés d'orphelins: , . -
2^ Les-fils ou petits -fils uniques de veuve.
3<> Les fila ou* petits-fils de septuagénaire ou d'aveugle.
4^ Les frères de militaires en activité ou retirés du-service.
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Le^ but de la l^i , en .admettteat ce« qiuktre modrii d'exemplioa ) est ëwdemment^e eeaT server dans les &KniUc^ pauvres les individus, qui en sont Tindispensabie aouUen. Mais ce qui est vrai pour les familles pauvres ne l'est plus pour celles qui ont de l'aisance. (Jn ai:tisaa 9 un journalier qui est alnë d'orpl^^ns^ est évidemment4'appui de sa famille, qui pë^ rirait sans lui. Jl en est de même du fils ou petit^fils d'une v^uve pauvre» Gela ast encore vrai pour un fils ou. petit- fils de septuagénaire ou d'aveugle sans moyens d^existence.
Quant aù,quaBtfiàme motif d'exemption ^ qui enlève chaque ^^nnée un si 'grand nombi»
d^0mtaa«s à Farnxée > .on oonçoit encore qu'il peut paraître «légitime, pour les familles pauvres ) .en leur conservait un individu qui n'est point eneore en â^e' de remarier et de quitter la majison y aii^si que cela se pratique généralement dans les campagnes*
Mais tous ces motifa di^araisseM quand il s'agit de; familles riehea; eUes ne peuvent al^ léguer que dçs motifs de sentiments qui leur sont communs avec les pauvres ; mais eUes n'ont aucùnbesoin matériel de leurs enfanta.
Ils n'iest donc pas jtiste qu^elles profitent des exemptions ci-dessus : car , en faisant un léger sacrifice d'argent , elles satisfont tout ^ la fois à la loi et à leurs affections.
Nous posons donc que, dans Fapplication de la loi au sujet des quatre motifs d'exemption légale , on doit avoir égard à la différence des positions sociales. Sans cette distinction , l'application mathématique ou plutôt aveugle de la loi n^atteiot plus le but évident qu'a dû se proposer te législateur.
Il serait donc nécessaire de • déterminer la limite passé laquelle on ne pourrait plus profiter de ces exemptions. Peut - être trouverat-OB qu'une fortune correspondahtè à celle qui détermine le cens électoral serait la limite qu'on pourrait'adopter. Cependant cela nous parait encore faible ,' et cinq cents francs de contributions nous semblent une limite plus juste ; mais comme il est important qu'on ùe puisse 'ëkider la disposition de la loi, on serait peut-être obligé de remonter jusqrfà la> fortune qui détermine l'éligibilité.
*Les exemptions n'étant alors qu'en faveur des familléis pauvres ou peu aisées, les autres
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paieraient nécessairement pour faire remplacer leurs enfants y et augmenteraient ainsi ia masse des fonds destinés aux réengagements.
Un examinant avec attention les cas qui se présentent chaque année , on pourrait encore étendre les exemptions en faveur des pauvres; nous pourrions citer plusieurs exemple^ (i) qui en démontreraient la nécessité et la justice.
Nous serions étrangement abusé par nos propres idées si nous nous trompions sur la popularité qu'obtiendrait le toi en proposant aux chambres de pareillies modifications à la loi de recrutement , et nous n'avons pas la crainte, qu'elles puissent .lui aliéner d'uuQ manière notable les familles qui seraient exclues de l'ex^emption ; mais , cela dùt-il être , il ne faudrait point encore, hésiter.
Nousae nous flattons pas d'avoir tout pré-
(i) Le'*fîls dniqoc d*an hoVnme de soixante-cinq ans, perclus' d'une faoïb^ et prive de l'antre, a éii obligé de partir celte année. Un antre dont le .père a eo soixastedix ans depuis son classement est également parti. Ces dei|x exemples ont en lieu dans un département poiu* lequel le nombre des exemptions de faveur était épuisé.
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▼n ) mais , si ces réflexions peuT^nt serrir k
en ftdre naUre de meilleures , nous nous féli-< citerons d*ayoir coopéré à rétablir l'ordre , la paix , le bonheur , la justice et l'honneur dans la partie inférieure de l'arméeet de la f^p^-^ lation dn royaume*
.Passons. maintenant; à ce q^î reg^ir^e \^ r^ipiir^a.
«ous-LœimaNAMTS.
Ayant de nous .occuper dd ceux-ci , présentons un Vœu généralement exprimé par le^r officiers de tout j^rade : cW la oréatioil d'une école de sous-officiers , particulièrement des*tinée aux enfants des officiers 'sans fortune^ et cfui sortiraient de cette école arec le grade de sergent.
Ces jeunes gens , élevés aux frais du roi y ne participemient pas aux réengagements payea; ils seraient susceptibles d'être proposés pêur l'emploi de sous-Iieutenanr, après avoir fait j^ndant deux ans le service de sous-^officiers dans un régiment.
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Ne jouiaaaiil; pas Af9 menues arantages pér cuftlaipes que cci|x qui auraient été soldats ^ ^% ayapt plusd'instruclion, il paraîtrait moins injuste de Iça préférer à ceux-ci pour les jemplois d'officiers , et ils sejai^t d'ailleurs fqy^ teiaeot soutenus par les offipiers inférieurs , qui verraient en eux leiiM propres enfanta , tandis que 1q soldat leur obéirait sans peiùe , comme il obéissait Axps. pères.
Nous ne pensons pas que ce privilège dût eiSiïyer personne, puisqu'il seï>ait la récompense de services rendus ; et que tout soldat devei&u oflSkcier pourrait en faire jouir ses enfaats; et'cnçeja, ces élèvessous^officiers. différeraient; essentiellement de l'ancien ooips des Cadets , qiii , iippartenaat* exclusivement à i^e classe de4a «société , était vu avec déplais^lr et jalo^eisie dans. ]es corps.
XI y aurait donc trois espèces de sous^lieu«tenants :
19 Ceux qm. auraient été soldats^
2^ Ceux qui sortiraient de t'école dessqi^ ol^ciçrs: . * .
«^>. Enfin, ce.ux qui viendraient des éeoles militaires actuelles.
4 Qu^nt aax prcmiexn», leur promotion, an ,gra^^ de sons-Iieutenaatne pourrait les priver de ce qu'ils auraient acquis par leur rëengagement. C'est une propriété; mais on doit ppnser gue les avantages qu'ils*auraient. trouvés dans un premier réengagement , et les habitudes, qu'ib auraient contractées dans leur ,état , modéreraient natui^llement leur ambition. Beaucoup d'entre eux pré£éreront< un nouveau réengagement à un emploi d'officier qui , loin de leur, être j^ofitable , les ruinerait (i). Quant à ceux qni seraient devenus offi.ciers, ils auraient absolument les mêmes droits que les autres; maie^, 4tant> généralement plus âgés , leur carrières s'arrêterait aux grades inférieurs pour, le plus grapd jaombre. Les seconds^ ét^nt en quelque sorte Jes'pupilles du roi. et de l'armée , seraient mjlitaires .pour dix ans au moins , à . compter de leur
(i ) Poor ceux qui ii*€n toucheraient point le revenu, an réengagement de soas-officiers produirait 2,964 fr. 85 cent., et deos réengagements r^anis 6,971 fr. C'e9t une fortune qu'aucun métier ne peqt donner à un ^vrier au bout de seize ans (dans ta campagne s*e|itendf)
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^eftitrée an régiimeiit/La plupart étant fana fartmie, cent qm obtiendraient la craix de Saint-Louis jouiraient d'une pension attachée à cette croix ; il en serait de même pour ceux ^ui sortiraient de la classe do soldat. Enfin les derMers, appartenant nécessairement aux fa*milles riches , et étant officiers de bonne heu*^ re, se trouveraient* par la nature des choses plus à portée de parcourir les grades supérieurs ; mais la cidix de Saint-Louis pour eux ne porterait point de pension.
I^ous avons parlé de la nécessité de créer une école de sous-officieis : qu'on nous per^ mette de présenfer quelques tdëea sur un tel établissement.
.Cette école doit avoir pour objet d'élever des jeûnes gens sans fortune , destinés à don-^ ner au soldat l'exemple d'une vie sobre et ru<^ de. Le plus grand nombre testerait naturellement dans les grades inférieurs jusqu'à ce<« lui de capitaine inclusivement , puisqu'ils ne seraient aptes à devenir officiers qu'à l'âge de vingt<leux ans au pius tôt. Une éducation sévère et des principes de religion reçus de u i6
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boupe heure "semblçni donc indispensabled à^ la formation de tels hommes; et pour y par-venir , nous croyons devoir partager cette école en deux parties.
La première serait dirigée par des eaclésias^ tiques, avec un nombre suffisant de professeurs militaires pour que l'enfant sbit soldat de bonne heure , qu'il développe ses forces , mais qu'il poTte avec lui des senaences de religion, qui l'aident à se trouver heureux dans la position avantageuse. où le plus grand nombre est destiné à passer sa vie*
On. trouvera peut être difficile d'entre*^ prendre y dans . ce temps - ci , oae éduca-* tion tout à la fois militaire et religieuse. Ces enfants appartiendront à des parents qui n'ont que peu ou point de religion, cela est vrai; mais ilsi n'auront presque pas de rap«ports avec eux jusqu'à la. fin de leur éducationf et d'ailleurs on sera soutenu par l'intérêt, et la reconnaissance de tous ces officiers, qui s'inquiéteront peu de la manière dont, on élèvera len^s enfants, pourvu qu'ils le soient, qu'on le^ débarrasse de ce soin, qu'ils acquièrent de l'instruction et qu'ils aient un état
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assuré. Ainsi , hiàlgré les dlâmeurs de (pîelques malveillants , le bien ne rencontrera que peu d'obstacles.
Les enfants seraient donc admis dans cette école , que nous nommerons jFréfpara/ofVe , à l'àg^ de dix ans au plus tard, et en sortiraient à seize pour entrer dans une école d'appli* cation. Celle-ci serait toute militaire ; on y placerait seulement plusieurs aumôniers et autant de professeurs ecclésiastiques que le comporteraient les études. Mais on ne saurait trop insister sur l'éducation physique , d'abord à cause de la destination de ces jeunes gens , et en outre parce que l'expérience nous montre l'ambition et le désordre des idées presque toujours en raison inverse de la force physique des individus*
On resterait dans cette école depuis seize ans jusqu'à dix-huit ans au moins et vingt au plus. Ces gens jeunes étant destinés à être vus de près parle soldat, leur éducation militaire doit être plus complète qu'elle ne le serait dans un régiment. Un sous-officier sortant de cette école ne doit avoir rien à apprendre de ses' inférieurs ou de ses égaux : c'est le seul moyen
de finre supporter à ceux-ci les préférences dont il sera l'objet.
Il y aura sans doute desehfisints qui , après avoir passé à l'école préparatoire , ne seront propres , ni par leur santé , ni par leurs dispositions, à suivre l'état militaire : c'est pour cela que nous insistons sur une direction ecclésiastique. Ces jeunes gens pourront alors être reversés dans des écoles spéciales où ils seront libres de suivre toute autre carriàre utile à l'état. On en trouverait certainement que leurs dispositions rendraient propres à l'état ecclésiastique , à l'administration , & la magistrature , etc. ; mais 11 serait nécessaire de créer dans les autres branches du service des institutions parallèles à celles-ci.
Peut-être craindra-t-bn qué^ les écoles préparatoires étant dirigées par des ecclésiastiques^ l'éducation ne tournât tout-à-fait de côté , et ne manquât le but t[u'on se propose. D'abord nous ne verrions aiicun inconvénient à ce qu'un certain nombre de ceux qui ne seraient pis jugés propres au service militaire ée vouassent au sacerdoce, si c'était leur vocation. Il nous semble que cela formerait
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peaà peu entre l'autel et l'armée des liens qui doivent concourir au bien général. D'ailleurs nous croyons qu'il sera toujours facile d'eii empêcher l'abus.
S'il se trouvait des jeunes gens qui , à l'âge de vingt ans , ne se fussent pas mis en état de sortir de l'école d'application comme sous^ officiers, ils entreraient au service comme caporaux , ou même comme soldats , si le cas l'exigeait.
Quant aux écoles actuelles y nous n'avons pas eu l'occasion d'en juger par nous - même : nous n'insisterons donc que sur les principes généraux, tels que le prix élevé de la pension^ des études fortes , et l'éducation sévère que nous avons recommandée pour celle des sousofficiers, son utilité ne nous paraissant pa^ moindre ici.
Nous pensons que l'école de Lq Flèche at<teindrait encore mieux le but de son institution en l' établissant «uivant lesmêmes^principes. On en userait de même à l'égard «de ceuxqui y à l'âge seize ans , ne seraient point jugés proj^s au service militaire. Avec l'agrément des parents, ils pourraient suivre
d'autres carrières, en se conformaHt d'ailleurs aux dispositions actuelles de la loi de recrutement. Quant à ceux qui n'auraient point assez travaillé pour sortir de Saint-Cyr à vingt ans comme officiers, ils pourraient être placés dans les corps coiuqie sous-officiers. Ib seraient même renvoyés s'il était nécessaire , et retomberaient dans la nécessité de satisfaire à la loi de recrutement.
Nous croyons devoir signaler ici un abus qui n'est que trop fxéquent.Un jeune homme sortant de Saint^Cyr reste quelques mois dans un corps , donne sa démission, e( n'est plus astreint à aucun service. Nous ne comprenons, pas comment l'éducation et les soins qu'il a reçus du gouvernement lui donnent le privilège de servir moins long-temps qu'un autre. Il serait donc juste d'exiger de lui le même temps de service qa'oa exige d'un soldat : c'est ce qui a constamment eu lieu sous l'enipire. Autrement il suffirait d'entrer dans une école militaire pour éluder, la loi de recrutements
L'obstination avec laquelle nous insistons sur la direction ecclésiastique d^. écoles pré^
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paratoires d'officiers et de soas-officiers est justifiée par les plaintes journalières que nous entendons dans les familles qui , de bonne foi , destineraient leurs enfants à l'état mi<^ litaire , mais qui s'effraient de ne pas trouver à La Flèche tout ce qui constitue une éduca*fion chrétienne. Ce seul motif les fait renoncer à diriger leurs enfants vers une carrière qui , de tout temps, a été celle de la famille.
Ces plaintes sont si générales y qu'il est sage d'en tenir compte, et de détruire des préventions qui éloignent de l'état militaire précisément ceux qui y seraient le plus propres.
On ne saurait trop insister non plus sur. le choix des hommes auxquels on confiera le commandement des écoles d'af^lication d'officiers et de sous-officiers. C'est la retraite naturelle du meilleur officier^général et du meilleur colonel de l'armée , que des blessures et des infirmités mettraient hors d'état de servir activement. Il faut remarquer en passant que ces commandements sont dédaignés par la plupart des officiers : il faudrait donc le^'bien traiter, moins pour exciter leur zèle
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que pour faire ceniprendiie toute l'imporlaiiee qu'on j attache.
Nous croyons devoir dire on mot au sir^t des bourses. On Toit avec douleur des abus extrêmes dans leur distribution. Des protections souvent très subalteri|tihfont obtenir des bourses à des jeunes gens dont la famille n'a aueun droit: à cette faveur.
Nous croyons qu'eUes pourraient être tootà'-faît supprimëesà La Flèche et à Saint-Gyr, l'école gratuite des sous^officiers donnant au roi le moyen de faive ëkver les enfants de frmiUes konoraUes qui seraient tombées dans l'infortune. Nouspensons enfin que le drpilà une éducation gratuite ne peut exister que par la réunion de <;tKs deux conditions : services rendus d VéUitfar lafmnUle^ et impessibili^ té constaiéede pourvoir 4^ Péduçjation des en^. fants. Ce principe paraît également applicable aux collèges civils; mais cela n'a qu'un rapport indirect avec l'objet que nous nousproposons.
Enfin , pour que ces établissemenl^milit^ires.aient-quelque chose de plus paternel^ et poui; y introduire un esprit de famille qni est l'&me de toute institution y il serait peut-^.
■ um
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être GonTenaMe de les mettre sous la surveillance des anciens de l'armée. L'assoctatioa paternelle des chevaliers de Saint-Louis présenterait peut-être un modèle à suivre, et pourrait même être utilisée dans cette circonstance. Ne pense-t-on pas aussi que le titre de gouv^Êmeuf^général des, écoles militaires du royaume n'obscurcirait en rien ceux d'un maréchal de France? Mais revenons austsous^ lieutenants de l'armée.
Ils. seraient , comme nous l'avons dit , de trois espèces. Les portes de l'avancement ne seraient fermées pour aucun d'eux ; mais, en suivant ce que nous avons proposé , ils seraient graduellement retardés dès le com^ mencement de leur carrière, les élèves de Saint- Cyr pouvant devenir sou^-Ueutenants de dix-huitàvingtans, les élèves sous-officiers de vipgt à vingt-deux ans au plus tôt ; et les -sous-offîtiers ayant été soldats, devant présenter une garantie de leur bpnne conduite , ne seraient probablement pas nommés sous^ lieutenants avant Tâge de vingt4t!uit ans, c'està-dire cqprès huit ans de service ( hors le& actions d'éclat )•
La carrière des élèves sous-ofliciers s'arrêterait cODumunénaent au grade de capitaine, et pourrait atteindre jusqu'à celui de lieutenant-colonel. Nous ne pensons pas que cette classe d'officiers put raisonnablement se plaindre , puisque, s'ils eussent été privés du bienfait de l'éducation gratuite accordée par le roi , leur condition eût été très certainement plus malheureuse.
A l'égard des officiers sortant de Saint-Cyr, leur éducation étant plus complète , les sacrifices de leurs pareats plus considérables , et leur position sociale plus élevée , ils seraient naturellement appelés à parcourir tous les grades.
CAPITAINES
L'observation quis nous avons faite sur la modicité de leur traitement devient plus juste encore par la considération de l'espèce de ceux qui composent aujourd'hui et qui composeraient Qi^core cette classe d'officiers. U est important de rendre ce grade le bâton dp
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maréchal du plusi gra^nd nombre des officiers infériears ; et ce plus grand nombre ayant peu de fortune , il est indispensable que le traitement de capitaine mette un officier en état de vivre honorablement ; cette condition nous parait inhérente à la discipline des compagnies. Nous ayons d'abord pensé qu'on pourrait établir une distinction de traitement en raison inverse de la fortune présumée , c'est-à-dire un traitement moindre pour les officiers sortant deSaint«-Gyr; mais cesdistinc- Uons sont fort délicates et ont de grands inconvénients sous les armes. Cependant , afin de tranquilliser un officier pauvre sur son sort à venir , on pourrait suivre cette idée dans l'établissement des retraites.
Quant au traitement , il serait nécessaire de le fixer à 3,ooa fr. pour les capitaines de première classe (in&nterie ), et :>.,4oo pour les autres, ce qui ferait pour toute l'infantçrie une augmentation d'environ un million (i).
(i) Pour 278 bataillons, 556 capiti^nes de v ctasse. Aogmentation de 600 fr. pour chacan. 555,6oo fr.
-^ reporter . . . SSS^Goo fr.
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Cette augmentation de traiteinent ne «eni^ ble paft devoir être appliquée aux officiers sans troupes , tels que eeux d'état^major , du génie , etc.
La retraite d'un capitaine de première classe devrait, être fixée à i^ooo fr. , et le maximum à i ,5oo fr. : alors on se contente-^ rait nécessairement de cet emploi , surtout si l'on ne changeait rien h ce qui est actuellement fixé pour les chefs de bataillon et les lieutenant&K!olonels.
Il existe actuellement dans l'armée un assez grand nombre de capitaines qui atten* dent impatiemment l'expiration des tilente années de service qui donnent droit à la retraite. Ce sGtfit pour la plupart d'anciens soU dats usés par les fatigues de la guerre y et dégoûtés du service j leur dégoût nuit à l'esprit de corps dans le$ régiments , et leur manque
Report \ .. . 555,600 fr.
i66§ aotres capîlaines.
A9{[ilicatatij0ii de 400 fr . poar chacaii . 667, 2op fr .
ToTAL , . . . 1,000,800 fr.
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cVëdacatioti contribue à éloigner de jeunes officiers qu'il serait précieux de conserver. Il serait utile que le roi pût les admettre, par exception , à la retraite au bout de vingt-cinq ans de service, et les fît jouir sur-le-champ de celle à laquelle ils auraient droit s'ils avaient achevé leurs trente ans« Celte- inesure ne serait appliquée qu'à ceux qui le demanderaient^ et produirait un excellent effet dans les corps. Nous placerons ici une réflexion qui con-* cerne les oflEiciers de tous les grades , mais touche plus particulièrement les oflEiciers inférieurs. Ik supportent avec une impatience unanime la retenue exercée sur leurs appointements en faveur des invalides ; cet impôt, n'ayant aucun rapport avec leur propre avenir, leur parait tout-à-fait fiscal. Nous pen-« sons qti'ils feraient avec plaisir un sacrifice mensuel ,*méme plus considérable , s'il était appliqué à l'augmentation des retraites. Si l'on adoptait cette idée, il faudrait prendre des mesures telles que ces sacrificespe fussent point illusoires. Nous croyons qu'on trouve^ rait dans l'administration civile des exemples à suivre.
!254 NOTB
COLONELS
Nous pensons que le traitement d'un colonel d'infanterie doit être augmenté de 49O00 fr. , ce qui ferait pour fts quatre-vingtquatre colonds la somme de 336,aoo fr., et les retraites de !i,4oofr.9 au maximum, de 4)000 fr. Nous* n'avons point les données nécessaires pour faire le calcul de ces «dernières. Nous ne. croyons pas que cette augmentation de traitement soit toujours nécessaire, mais elle le sera long-temps , jusqu'à ce que
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les emplois de colonels soient remplis par des hommes appartenant à des familles plus aisées: c'est l'affaire du temps et des institutions. Nous ne pouvons que répéter ce que nous avons dit sur les capitaines : il faut également que le grade de colonel soit le bâton de maréchal pour un certain nombre d'officiers.
On ne saurait trop l'entourer de considération , et par conséquent d'aisance : car, dans l'état actuel des choses, la dernière fait obtenir l'autre.
MARÉCHAUX D£ CAMP
La manière dont ils sont traités est telle, que le plus grand nombre trouve plus avantageux de n'être point employé. Il en résulte que l'état est nécessairement niai servi, puisqu'on est intéressé à ne pas le servir. Un maréchal de camp en activité a i5,ooo fr. ^ et 8,000 fr. lors qu'il n'est point employé. Il est clair qua le premier est beaucoup plus mal à l'aise avec la représentation qu'on exige de de lui , et qu'en outre il est forcé de négli-
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ger ses propres affaires. Leur retraite est de 49^00 fr. ; piais on ne comprend guère pourquoi la solde de non-activité est plus forte que la retraite. Ce qui se comprend encore moins , c'est qu'on puisse mettre en retraite un officier-général précisément à l'époque oà il a d^ acquérir les connaissances et l'expérience dont il a besoin , le roi ^ privant de lui au moment où il lui serait le plus utile.
Qu'on déclare donc qu'à l'avenir les officiers-généraux ne seront plus mis à la retraite ; mais que leur traitement ( pour les maréchaux de camp ) de non-activité soit réduit à 6,000 fr. Cela est établi ainsi en An-^ gleterre pour tous les officiers de l'armée.
LIEUTENANTS - GÉNÉRAUX
Voilà encore un grade dobt il faut qu'on se contente. On ne peot{>as faire tout le monde maréchal de France : il faut donc que le plus grand nombre . des lieutenants-généraux regardent leur carrière comme finie , sauf les circonstances où l'on peut rendre à l'état d'é*
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mîiittDtsMrvkesi II faut done MS&i.r^clK l'emploi de UeuleBant-général au86i .hpnora-^ bk' que le ooupcNrte une dQs*]^râ^èns char-t feédd royaume.. Ce v^te^t pas sap^: . raispin qu'ils se plaigAent de leurl^ appoU^tem^pits d'*ae]tiyité, TU !»• représentation qu'on exige d'^eiïK, et les di^ngemenita de inésldenee quj n^armeift (pie: triop sourenl. .Quaptià.lfar retraite, elle eat plu^ qtie modiqi:^ ^.et pe^l^ de leurs; veuresest uae yëijtsi^le d^risipa. Qp donne X'yBoi> iti dje.pensit)tt.à une feinme ^ç^ 4}0utuoiée à'juae gro^d^ j^^wce^. chargée peuW être d'um- noasbieuse £3Ltnille> et. qui $091})^ ainsi tout à coup dans les derpi^rs i^gs^de la société. Ceci doime lieu i^ une néflepLion qui n'est. (jue trop . gçnéralç r.cbarup pepfie qu'pi^ traite largement tes. joflSieiefô-généraax ^p^qon* activité^ parce qu'on les ci^int; qu'on tr^f^ moins bien les officiers en retraite, parce qu'on les craint' moins ; et qu'enfin on donne à peine du pain aux veuves , parce qu'on ne les craint plus d^ tout. Sontr<:e bien de tels motifs qui doivent dirigei? xm gf^w&wmttkt daûs.l^ j^compepsed qu'il accorde k cetuc qui; l'ont ^rri? Napo)ëo99 <I9i ?iv»il ;a»}oac le joun^
ce ëjrstèÉâiè àeivftéié 0t dlnjpwlUaAe foniiè «Ué ètfntMMe pttt tfop chèqUQifl» «vce kë kiK- Mftidèè pfiit<rBeHc9 de éos TOis.
Gè <|tief Ifott^ dtdtiâ dH tovi à Phàire pefUt teà iHirtëèlittdx de eànip pftfttlr eiieôrd ploà ^^ ^lièablè dui lieMMMK84géàlérM|X. Il m âi déèiret Qu'il n^f Ait {dfis |idt|r mjb de i^tmiUf , VhàM qtfc lêdt tftfltemèwt de ismi^ueûri^ sok téddit' )^ 9,odd fr. JUt^m ciùytkmékré MM#é ^tie iettë vtiéêuT&iê^ùH Ibiti de mébédtetifë» ks tlU« et lèH afa^ïéâf. Elle fffdd^Mili Jim^Oûo^ )!hié àëltiétté dé : ' ; i
P«M I^ lieftCëliéfnlâMg^éVQiis dils^ddlbleg *'i . . . / . i; . ; '474^dflôf.
Pdtftr léë âiffifëchabi: défëa^p ; dfepônibléS. .....,.;. i ^4ô^0dè
f II î y ■ iif
Total . . . 1,1 14^000 f*
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êlPé était ^ il trop étendu; tuais aujoardlmi nous iroyôDs utie foule de colonels y de ma*» i*ëcliàiJx de camp, de lieutenants- généraux tôéiuc , qui sont exclus des élections , tan*' disqiié le plus petit marchand a Le' droit de s'y l^résentet. Cette exclusion les blesse et HV^ jpK>lnt monaircbiquê. En les satisfaisant Mt ce point oli se ferait que modifier ee qui ejkistait sous l'empire. Si l'on aecordait let dtaits d'éleeteur k tous les officiers^néraux âlspotltkks et autres^ et ménie aux colonels èmpli^yés, on semit assuré. d'une force électorale dont on dispcoerait à coup sur , le militainf eonserrant dans la vie ci?ile les idées de subordinqrtion qui ont été la j^ègle de sa Vlè; d'eiilleurs leu^ reconnaissante pour te p#iMe qui leur: awrait rendu ks idroits dont ils sont privés depuis douae ans serait un s4r garant de leur docilité.
On dirU) sans doute^ que les mesures pro^posées poiir l'augmentation des traitements et di» retraites^ etc. y tbargeraifusit beaucoup ié bddget àe k guérie : .^la est évident ; rm\^ Il faut bien se pearsuadet qu'on doit y avant to«t) assurer l'existenoe de la maison de
^ÊKK^wvtnmmtmmam^Hf^^m^^^mm.-,^^^ ^«^ I
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Bourbon, et qu'elle. n'a acquis jusqu^à ce jomr, aucun nouvel appui. L'aVmée, dit-on, ne montre pas d'éloignement.pour elle : cela, est vrai ; mais il faut être conyaincd qu'elle^ ne lui est point suffisamment attachée, et que, dans le cas d'une attaque Intérieure, il y a telle circonstance oà elle pourrait rester au moins neutre. Bonaparte avait aussi contre; lui les révolutionnaires qu'on, nonime /t^e-, risrtfjr aujourd'hui; mais qu'ont- ils pu fairc; contre une armée qui lui était entièrement dévouée? Ne considérons point commentai se l'était attachée : les mêmes moyens ne sou} plus à la disposition, du roi; mais il lui en reste d'autres, et il faut les employer.. Il est évident que tous les efforts des sects^ir^s viendraient échouer devant trois cent, mille hopimes dont les intérêts seraient liéa avçc ceux de la monarchie.. Une. telle force rc^d tout facile y et lés obstacles s'évanoui$sei]i.t de-: Tant toutes les mesures qu'elle croirait devojir jprendre -pour le rétablissement des insMtutions en harmonie avec son existence.; et.i!oi|i sait que dans tout établissement on no recueille pas immédiatement après avoinsomé.fll &iut
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donc être fort, pour avoir le temps d'attendre paisiblement la saison de la récolte, et il est évident que c^est dans l'armée qu'il faut chercher le point d'appui le plus prompt, le plus certain et le moins variable.
A la note sur l!armée étaient jointes les observations qui suivent :.
Le ministre de la guerre repousse avec raison le mécontentement exagéré dont se plaint Fauteur de la note sur l'armée; il rejette avec sagesse la proposition anticonstitutionnelle et antiraisonnable que l'on y remarque; mais son excellence croît devoir avouer que l'ar^ mée est véritablement génee ot sQUjffrante,
Les améliorations que lé ministre regarde comme très désirables nous assureraient les plus heureux résultats. Comment hésiter à
in,, If WTj
262 KetB
prendre une mesure $i n^oeasairp. in II 06 ffint » pas perdre de vue (dit le miaistrp) que Ips y> intérêts monaiehîques et les intérêts mili-r » taires sont d'autant plus liés qu'il y a plli$ }» d'altération dans les esprits civils • S'il arrir 3^ vait quelque grande calamité , l'armée se-^ 7> rait le seul point de sécurité. »
Cette amélioration précieuse dans l'armée n'e^Lige, nous dit le ministre, qu'un surcroit de dépense de cinq à six millions ; mais son excellence regarde comme difficile d'obtenir cette somme. Quand on accorde à la guerre deux cents millions, peut*on refuser au mi-^ nistre l'emploi jugé le plus utile , le plus pres-^ sant?
Ce qui frappe le plus les cliàfnbrfis, appelées à votpr l'impôt , c'est le clâffre totgl que cba* que ministre demande pour squ budget* Qf, avant de penser à restaurer toutes les places fortes qui hérissent lios frontières et dont quelques unes sont Jugées plus qu'inuitil^^ avant d'apporter au casernement des per^tionnements dont nos soldats s'étaient passés jusqu'ici, avant d'élever pour i'artillene des bâtiments qui , quoique jugés utiles , n'istaî^ol;
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W» d'un abaali^>^îfl , PV^Bt^/elfc.^e]^:,,,,,^ i^ QOnviw^-iJ pas de faîjre pt^rtj^ T^nw dp pe^ ^t;at d^ gén» e|; de iSOii^ffii»f)CQ/me le minier tire IfAÎriQ^mp neppai^^ll; e( avoue?
De wiges et ju#^ ré^fyffi ^wv Içs d^pej^^ d^sdÂyeris services pe^n^pUraiem a» ^li^i9trp^ aan# danger h cbifT^e d^ 3pn budget p( 39m niiirQ an bi^aréel, de apUiciter de lAP»t^7QieUe bieoveillwc^ d^ roi hs çkàogf^me^ pre^ sauta qii^ mn e^fiel)|spç/ç »eqt jit bjlpp, /et qn^ l'iétftt de l'arm4e, p^r Çi9a;}éq^e9f; l(| jtraaqwllilé îaUrieurie^ W si^re^é /^H ^ gloire dw ^rdae » léclameDt impérîeuiseflaent,
Le ministre parait rejeter s^s 9ppel Im modifications proposées pour les remplaçants, et cependant son excellence reconnaît qu^ils remplissent le quart des rangs et fournissent 36 p. 100 aux compagnies de discipline. Elle aurait pu ajouter qu'ils occasionent annuellement une dépense de dix à douze millions qui est perdue pour le bien-être de Tarmée , qui-earichit les marchands d'bomra^s^ et^ntnine da^ la débauche et riadiscipline les soldats remplaçants.
Le «inistre repousse avec raison le prqjet
gp^pi'^^^wp^M^™^^^^^^^»^^^»^^^
a64 " NOTE
renfermé dans la Note sur Farmëe. Ce projet substitue Tinipôt en argent à Fiiùpât en hommes; il serait un engagement pris avec les contribuables de leur fournir des remplaçants, ce qui , en temps de paix comme en temps de guerre, pourrait avoir les plus graves inconvénients. Mais pourquoi ne pas adopter le projet qui respecte la base de notre- recrutement, qui offre une récompense aux vieux soldats, qui o%*e économie au gouyernement^ sécurité aux pères de famille, dontle résultat n'est point un engagement pris avec les contribuables , enfin que tous les colonels désirent ardemment.
• 1(0^ mal que signale ce mémoire (Note sur l^armée )^ peint peut-être avec un peu trop d'exagération , n'est malheureusement que tropr^el. La tiédeur, ledégçùt, régnent dans
'^^^^«■"■•■^^"■■"•'^■r^ ■ ^m^^^-^ ■ »* !»■•■■»■ —I j ip«^
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IVrmée ; le soldat obéit à la loi , mais n'est point attaché à son métier ; l'officier est mécontent de sa médiocre existence , et s'in** qniète pour son avenir. Sachons l'avouer , le sordide intérêt domine le caractère de notre siècle ; le luxe est dans tous les rangs , dans toutes les classes ; le désir d'aisance de fortune dans toutes les têtes. Depuis vingt ans le prix de toutes choses, est augmenté en France ; la solde du soldat , le traitement de l'officier, leur pension de retraite, sont restés les mêmes. Menacés d'une longue paix, voyant leur avancement bridé par les sages et justes mesures de la loi , il est permis d'avancer qu'une amélio* ration apportée è leur sort pourrait servir de remède.
Le remplacement me parait le plus sûr , le plus économique moyen pour atts^cher le soldat aux drapeaux, pour assurer son avenir; mais le mode proposé dans ce mémoire me parait inadmissible : il attaque l'esprit et la lettre de la loi , il remplace l'impôt d'hommes par un impôt d'ai^ent. Sans se laisser abattre par les objections sans nombre doùt les bureaux de la guerre se servent pour repousser
aâ6 MOTS
tottte pPoposkioM &ite à cet^gaid, ne pmur-; lailrtoiipars faite tovatBBv ksnmpldiBeiMnta ai| pmfit de rairméefia&sbieeseFla loi , sana Bnim aii:^ inléfAto dsa appelés? Je pense q^ ékf e| le inoyeft me aemble simple et sta c U odii^sto à ajoiiteriuL artiale à la loioo aux oidonnaiioâi qui éjffait i a Nul ne pouirra étie admis /S(MX)m3 « repaplaçattt dans Tarmée qu'après que |g « nombie des soldats ou caporarâ qm doi-r ^ ¥eHt être libérés à bfin de ï^nnée 9 et jBoéir <c ritenl: par leur cxmdiUte la préfiéiene^ i^ taii|; a étranger ^ sera épuisé. »
Aiasi , tout appelé par le aorit qui vondraU se faim remp)aeev en femt la demmde au ministie de la f^m par rintenoédiaii» de sou préfet. Le ministre , conuaissaut pat }»
tfavattxd'iuspeotiou et lesrappartsjpuwaU^rs dés colonels Vétat uupaériqiie et nomiaaiif des soldats ou caporaux qui nviritea| et dâûmt sa nécagaçer, fixemit lé uopi du cemplaçnAt»
Le prif du mpiplacemeut, fioui d'apte )/^ pris moyeu df«s deruiàfes aub^ea , serait de^ i5oo fr. : 3oo fr. seiraieut douoifs oomptant aux soldats ; isoo fré seraieut placés eo ÎAr sciiptiop sur le greud'^livry?.
^^^^■■■pi^lW
NOTE SV& x'arméb. ajS7
Q^a^i le nofn)i|« de§ ^Id^t^ 0|i p^ppraux
8a«popUb|^s 4fi PFoÇfcey 4e pet; ^v^Bt^gi? sej^if
ëpi^jsé , l'appelé «iipait ipcpqis f p^ ,Woyeiw
pr4lnaii¥is>
QqdqHf «iffipM qw P»w»5SiÇ <ÇP Wp4e i le?
buro^Qx 4,e IfigHenç feppnt ^pf dpote ^ç pou»-?
qn^ çiB mPy^ ? ^té ps§ayé sans soçç^ ; jma|§ EM)4ji|| lç»r r4pR»4wns que la p^ani^rp (|qp( i) a ët4 çjiwyé f flsprait le poprSiMïQës.
1» IMfBP «'^MW fixé Pi p(»r )» M ^ P9r îçs onlQOBanf^p;
a* liÇ pf U di» nff^qgag^inwli; i^'^fait ppjn^ 3' V«4q»i a 4t4 fait k P^rjs, ^éjo^p 4e.toi\|iA
mpy^w ppur trQippiiF le sfA^ , p^ pour lui
donner de la méfiance pour un pareil iparç^^f
Npqs B^ p^rUïD? d^ pette nie^sre qiijp pomr k temps de p^lx : à }a gHerr^> si elle .est jugi^ nuisible, elle^e^g ab^adpiiQée^ ^ns ^éoessiter a»p»n c))^pgpfnpA| j si elle e^t fj^yorablc , elle oeflii^ oWpi'Téejiet |e prix du rpmpl^ciçm^nt HQgiDpnM pcQpojrlifrpueUemeojt.
Nous n'avons point proposé de faire jouir les sous -officiers de cet avantage : il attaquerait peut-être la considération dont ce grade a besoin. La loi leur assure un tiers des places d'officiers; mais il serait indispensable et facile d'améliorer leur sort. Ne pourrait-on pas de beaucoup élever le prix de leur haute paye et de leur réengagement, en y consacrant l'argent qu'auraient coûté les soldats ou caporaux qui se sont réengagés par le remplacée ment , et les masses de première mise , les frais de route , etc. , etc. , des nouvelles recrues? D'ailleurs, tout sous-officier distingué est sûr aujourd'hui de l'épauletle ; tout sousofficier médiocre a passé plus de huit ans dans les rangs des soldats et 'des caporaux ; il doit avoir proifité d'un réengagement comme remplaçant.
Nous croyons deviner toutes les objections présentées par la guerre à l'exécution de ce projet , et nous croyons facile de les éloigner.
Nous pensons avec l'auteur de la Note sur l'armée que les grades decapitaine et de colonel sont ceux dont il est urgent d'améliorer le sort. Pour y parvenir sans un accroissement
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considérable , de dépense , *- pourquoi ne^ p^a supprimer le -gradé de!ma)or, rcconau géné-^ ralement si. inutile. Les fonctions m seraie.nt remplies pur le lieutenant-^colonel. Gette.snpr pression , qui annulerait presque l'article ré^. Toitant et aaticonstitatioonel de la loi. sur Tayance menti en iaveur des sous -officiers.; sensible pbuc ravancement . de la "preBàière année, ne causerait point de. mécontentement, Yu l'amélioration .générale qu'elle procure-r rak j mais nous sommes loin de penser avec l'auteur de la Note que les capitaines d'infàn? terie soient les seuls qui aient bèsoint de cette amélîorBlion : les.droîts sont les niémeswchez teos ,' et le besoin plus senaiblejcbez r<^QËe|r d'état^major. et.de cayalcrii^. \i:\ . .... ; . : / NousnepaitT<ni3 admettre (k clasaificaticod de rang et de fortune: cfest. contraire à .:1a Charte. Il faut que Je. ministre fasietomb^ le tbm%, du'roî.8«r Jes jsujets qui: p^r. leur instruction, leur naissance , leur fortune, sofU pnéeiëux ^ conserver; les7claisifieaâi(Mb$.que propose l'auteur de cette Note sèmeraient daite les rangs la haine et le mépTris.
Il eût été sans doute h désirer que les offi-
V)0 VOTK
«iéfs^^généHttx et les colotielé cotakerraiMHii ha dtt)ltt dnéleotMr ) 1» cbom setait ai^cNir^ initli diSeileà {iroposer : où n'j vertmtqa'im nOWéiVk inbyeB de Inattriaer les élections. Il sdrail peot^étve plus honoiable popr Tanaée^ ttidifl» daiDgéreoa j mâinue plus sëcessaire àax intéféW de ki couMaoe^ qmt le grade d^ofliciei^ géaiwàh doDinàt le dvdtd'iUglbililé.
AyaM diiisi amAiùté If aoit du soldat ^ da 80(is->>offlcieT, da capitaide, do dolonei, honoré le grade d'offleier -* général ^ il est indi^nm'^ sable de penser ii aestirar la fin de la carfièi^ dé tooa lea mililiairai.
Donner la i<etmite en» aoklsts après FeiCf* piraiioA de trois àwrriaea ^ TiDgV<[iiatfe ans; la rendre facnltatiTe, avec minimum pour l'oCifelèr k cetie afcénè limite j j porter une augitvefitatloA par la âage mésnte A'cÉie vetenile petidant le serrfee aetif ;
Enfin Toir fssdrêr rexistenee da^ veuve» et deaeofants i
. Tels to»t ks v»ox Mdeots que ibitn^ Vartiiée.
CATALOGUS
PERSONARUM SOGIETATIS JESU.
m GALLIA,
INEUNTE ANNO i85o.
R. P., JULIANUS DRUILHET,
PRJEPpSITUS PROVINCIALIS.
A DIB 3 JANUARII l83o.
P, Joannbs-Batista Gury, Socius.
A die 12 januarii i83o.
F, Jobnnbs-Antonius Ybbnibr, Soc. Coadj.
CONSULTORES PROVINCIJE.
P. Josephus Yarin , Prœp. Dom. Paris.
P. Pïicolaus Jennesseaux , Proc. Prov.
P. Joannes*Nicolaus Loriquet, Script. Prov.
P. Joannes-Baptista Gury, Soc. R. P. Prov.
Adm.
sa»
DOMUS PROFESSA PARISIENSIS
R. P. Josephus Tarin , Prsep. à die i3 mart.
i825, dir. socl. opif. C.prov.
P. Carolus Gentil, niin.C. D.
P. Nicolaus Jennesseaux , proc. prov. proof.
bibl, oper. C. prov. et D.
P. Alexander Beulos y curât, valet, in villa
Vitriac.
P. Amulphus Grcllety > soc* P. proc.
P. Claudius Guyon , miss, cxcurr.
P. Félix Delor, oper.
P. Joannes Fessard, pro-min. ia villa Vi*
triac.
P. Ludovicus Barat, praef. spir. nostr. oper. P. Mauritius Nizard, sub-min. praef. Icct.
ad mens. oper.
P. Nicolaus Loriqupt , script, oper. adm.
P. !Nicolau8 de Mac-Car thy , concion. oper.
excurr.
P. Nicolaus Petit ^ miss, excurr. oper.
P. Petrus Cotain , oper.
P. Petrus Roger, oper. C. D.
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P. Petrus Ronsin, oper. C. D,
P. Stephanus Déplace, conc. opcr. excurr.
«SCHOLASTICI MATUBMATICI.
Ambrosius Rubillon .
Carolus Aubert.
Joannes Combe.
Petrus Fatoa.
COATOUTORES TEMPORALES.
Benedictus Legros , soc. janit.
Henricus Marcon , di^. empt.
Jacobus Lamarre, hortul. in villa Yitr.
Joachimus Belat , ad omnia , in vilIà Yitr.
Joannes Grange , coq.
Joannes Mallet , cust. vest. infiniiar.
Joannes-Baptista Blanc, «curât, valet, in villa
Vitr.
Joannes Petrus Lamy, soc. coq.
Julianus Lepeuchant , soc. janit.
Petrus Brone , lampad. - Renatus Lebrot , «dit. excit. -
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Yincentins Franck , coq. in TÎUà Yitr.
Xavcrius Drouhard , janit. prîm.
Sacerdoies 19, Scholiisiici 4 9 Coadj. i4t univers. 87.
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DOMUS AD SANCTUM-ACHEOLUM
( Amhianenaiê. )
R. P. Achilleus Guidée , super, à mense
april. 1839.
P. Carolus Cagnard, pro-min. CD.
P. Joannes-Franciscus Barthès, adiu. prœf.
spirit. nostr.
P. Josephus Boullé , proc.
P, iEgidîus de l'Aigle ( Orlowski ) oper.
P. Jacobus Marguerite curai, valet.
P. Joannes-Baptista Gault , oper.
P. Joanues-Maria Courtin , oper.
P. JoanneS'Petrus Céleyrette , oper.
P. Ludovicus Sellier, C. D. oper.
P, Petrus de Vos , oper.
P. Clemens Boulanger , prof, theol. mor. et
sacr. script, res. cas. cous. G. D.
P. M. Michael Mansion, prof. liog. hebr.
P. Thomas Legonais. prof, theol. dogtn.
P. Xaveriusde Ravignàn,prof. theog.dogm.
C. D. dirig. stud. nostr
SOGIBTAS JBSIT IN G.ÂLLIA.
THBOLOGI aCHOLASTICI.
Teriii anni.
Adrianus Rabâche.
Alexander Pourcelet ( mon )•
Florentius Ringot.
Georgius Paliiiaîn ( Koulak ), bidelU
Hippoly tus More.
Secundi annù
P. Aloysius Soimié.
JSgidius Glavel ( mor. )• Arsenius Bessirard.
Arseuius Lefebvre.
Benjaminus Beûoîst»
Cœlestlnus Huguet.
Gosmas Lartîgue.
£lias Dru.
Félix Martin.
Ferdinandus firumauM.
Fredericus Studer.
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Hflario Boanet (mor.).
Josephus Lestrohan .
Julianus LejarieL Léo Soete,
Ludoticus Lambillotte.
Michaël Mante.
Nicolaus Point.
Yvo Bazin.
Primi an ni 4
Benjaminus Delineau ( mor. ) Eligius.SoIentc.
Franciscus Moigno.
Glaudius Gotteland.
Emmanuel Mazas.
Leopoldus Pitrod.
COADJUTORES TEKFORALIBlS.
Antonius Brone , empt. disp.
Antonios Fauchier , pist .
Carolus Alsberge , soc. sart.
Claudius Maurrivard , coq< Gœlestinus Borin , sart.
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Emmanuel Bonnot , soc. coq.
Firminus Heigny , janit .
Franciscus Gaultier, soc. hortuL Franciscus Mussotte , prœf. hort.
Gabriel Colombet , soc. proef. aul. rust.
Joannes Beauvoir, janit. in villa.
Joannes Maria Bernày, sôc. prœf. aul. rùst.
Josephus Ghalancon , praes. oper.
Ludovicus TouUemônde , inflrihar.
Stephanus Jacquet , prœf. aul. rust.
Stephanus Lanne, œdit. cust. vest.
Sacerdotes 16 , Scholtistici 39, Coadj. 16; unif^ers. 61.
DOMUS DOLANA.
R. P. Petros Cuenet , rect. à die 5jan.i8a6.
P. Henricus de Raze , min. et proc. prœf.
^cell. dirig. sod. civ. oper. G. D.
P. Carolus Balandret y prof. iheoL dogm. et
sacr. script, prœf. stud. sup. dir. sod. civ. . oper. C. D.
P. £dmuDdus Cahier, oper. dir. sod. B. M.
V. pro pucl
P. Joannes-Baptista Grail,'prof. theol.mor.
res. cas. consc. CD.
P. Ludovicus Maillard, prof, theol. dogm.
prœf. sanit. C. D.
P. Victor Oudet, oper.
P. Vîtalîs Gilles, prœf. spirit. nostr. adm.
SCHOLASTICI THBOLOGI.
p. Claudius Gautrelet , par. exam. de univ.
Joannes Cbastcl , releg. theol. et par. se ad
ord. suscip. , Joannes Caudal, releg. theol. et par. se ad
ord. suscip.
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Petrus David, releg. theoK et par. se ad ùtA. suscip.
Quarii anni.
Ca rolus de Tinsean.
Guarinu3 Philipe, prof. Udg. hebr. pnef.
blbl.
Tertii anni,
P. Henricus Fantin.
Albinus Leroux.
Alexius Canoz.
Andréas Leybach, visit. ^temp. orat. dat* punct. fratr.
Secundi anni.
Adulphus Martin ( mol*. ).
Aiubrosius Neyraguet; bideli.
Augustious Poissemcux* Augustinus de Saint-Alouaru.
ClaudiusCharil(nior.), visit. temp. exam.
Carolus Déplace.
;i84 SOGIBTAS JBStr
Félix. Fressencourt.
Fortunatus de Montézoa, praef. bibl. iheol
Isidoras Béziers (mor.).
Fredericus Humphry.
Ludovicus Ringot.
Theodoros Bellanger(mor.).
Theodulus Fressencourl , dir. sod* jun. civ.
Primi anni.
Antonius Maurel.
Franciscus Guy tard. Joannes-Baplista Hus.
Petrus Loth.
Tussanus Guzzy.
COADJUTORES TEMPORALES.
Benedictus Odin , coq.
Fraociscos Liot , cust. vest, praef. hort.
Joannes-Franciscus Prélat, sub-proc. cmpt.
disp. excit.
Joannes Petrus Besson , sart.
Josephus Bal , janit.
SOCIBTAS JESU IN GALLIA
Franciscus Faurc.
Georglus Schneider,
GuUelmus Coppinger.
Joannes Gaylus^
Josepkus de Bournet.
Joseplius Gury.
Josephus de Jocas.
Julianus Tuai.
Ludovicus Garnier.
Paulus Mignard.
Slephanus Baëtz, visit. temp. médit.
Secundi annû
Arsenius Gahours, repetit.
Dominicus Boui:^.
Fredericus M aes.
Henricitt de Saint-Angcl. Joannes Dégardin « Josephus Bazin.
Matthœus Libeyres.
Petrus Jennesseaux.
Xaverîus Bertrand .
SOGIBTAS JESU IN 6ALLIA
COADJUTORES TEMPORALES.
iËgidius Henriot, asdit.
Garolus Liouville, lamp.
Eugenius Gharell y arcul.
JacobusSénéy infirmar, cust. vest.
Joannes Fiquet, janit. sart.
Joannes Pain , ad omn.
Joannes-Baptista Bozon , coq.
Joannes-Baptista Chalancon, praes. villas.
Josephus Blanc , hortul.
Josephos Papin , praef. aul. rust.
Philippus Ledoré, soc. arcul.
Renatus Bignonet, ad omn.
Stephanus Lapeyre, cred. aedit.
Josephus M argaillan , ad omn.
Sacerdotes 4 y SchoktsHci ^3, Coadj. i4 J univers» ^i.
, COLLEGIUM HISPANICUM
CD
P. Firminus Trancard, min. CD.
P. Maximus Debussi, proef. spirit. nost. et
alumn. ad m.
P. Rochus Legrànd , prœf. schol. C D.
P. Paulus Luiset , prœf. spirit. alumn. C D.
P. Claudius Gaillard , proc.
P. Josephus Aubçrt , pro-min. in conv.
PROFESSORBS.
M. Joannes-Baptista Dupuy, prof. phys. et
math.
M. £ugeniu3 Lapeyre , praf . math. elem. pro
logic.
M. Florentins Glande , prof. logic.
M. Lndovicus Marquet , prof. rhet. matut.
!Ègo SOGIBTAS JBSir
M. Henricus Delphour , prof. rhet. pomer.
M. Alexius Lefebyre , prof. ham.
M. Adulphus Pillon , profes. tert.
M. Paulus de Reverseaux , proT. quart.
M. Claudius Ramel , prof, quint.
M. Marcellus Bouix , prof, sext,
M. Franciscus Abbadie , prof. sept.
M. Paulin os Abbelle , prof. oct.
D. Auxiliarisj prof. elem.
Ffi;«^SFBCTl MO&UM.
Ludoyicus Ribeaux, prim. praef. raor.
Alexius Castanier.
Stephaiius iPascalin.
Eugenius Lapoyre.
Franciscus Lambillotte.
Joannes-Baptista Valgalîer.
Josephus Bayerez.
Ludoyicus Durauquet*
Andréas Petiot y 4if p • pra cony • Apgasti|nvis Micholët , coq. pco cour.
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Gœlestinus Desquêncs y coq. pro nostr.
Carôlus Lefebvre, ad omn.
Franciscus Guilloa , arcul..
Joannes-Baptista Rosset, ad omn.
Joannes Franciscus Cadault Janit. pro conv.
Joscphus Chauve! , proef. opif.
Ludovicus Tion ^ vitrar.
Maxirailianus Faucon , infirmar.
Petrus Cardon, cmpt. yçst« nostr.
Petrus Naudy, janil. nostr.
PhUippus Corne , vest. cony.
Philippus Raulin , ad omn.
Sacerdotes 8 , ScholasUei ao , Coadj, i4 ; univers* ^%.
BOMUS PROBATIONIS.
( Avenionensis. )
R. P. Franciscus Rienattlt , rect« etmag. noy.
à die 37 uiaii i8^5.
P. Philippns de Villefort , min. soc. R. P.
rect.
P. Augustiaus Colon , adm. oper.
P. Glaudius Besnoin , miss, excurr.
P. Jacobus Ferrand , oper. conc.
P. NicolausDeschamps, oper»
P. Joanncs-Baptista Yerret , agît tert. ann.
à die 14 oct. 1829.
COADJUTORE8 TEMPORALES VETBRANI.
Augusiinus Oger, arcul.
Franciscos Leys , sut.
Franciscos Mibord, soc. sut.
Jacobus Laurois, pist.
Joannes-Baptista GuibaL, proc.
Josephus Dutel , empt. disp
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Ludovicos Roasson , soc. janit.
Michaël Jarry, sart.
Mauritius Gornin, janit.
NOVITII SCHOLASTICI (l).
Secundi anni.
Joannes Calage , th. :2 ann.
t^etras Rodet , rhet.
Clandios Grivet, th. 4«ann.
fienjaminus Giraud, th. 4 ann.
Mauritius De Soiœan, ph. 2 ann.
Petrus Oamard , ph. 1 ann.
Josephus LambiUotte , ph. 1 ann.
Augustinus Péiië , th. 2 ann.
Victor Cappe , secund.
Frandscus Lercble , ph. 1 ann.
P. Petrus Vitse > th. 4 stn^* Petrus Richard , ph. a ann.
P. Joannes Marcel| th. 3 ann.
Petrus Perrin, ph. 1 ann. *
(1) La désignation qai soit le nom indique le nombre d'années d^'étode dans chaque classe.
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Antoniu» Perrin f ph. i aon.
Joannes Cambiaso , ph. s ann.
Bertrandus Boubée , th. 3 ann.
Desideratas Audibert , ph. a ann.
P. FranciscusMottin , th. 3 ann.
Bencdictus Deroo^ secund.
Petrus Bertrand, ph. i ann.
Joannes Leroux, th. 2 ann.
Garolus Astier , th. 3 ann. ' Carolus Chervaux , ph. i ann.
Augustinus Mauret , th. 1 ana.
P. Gulielmus Molony , th. 4 ^Jin*
annt.
Fred^ericus Roman , ph. 1 ann.
Ludovicus Bigot , secundo
P. Julianus Jordan , th. 4 &<ui.
Joannes Peyrard , ph. s aon.
Fredericus Guérin, ph. 1 ann.
Gulielmus Duquenay , ph. 1 «ap.
Xaverius Qliutrelet , th. 2 ann.
Henricus Linch , rhet.
Josephus Querk , rhet.
P. Jacobus Millet , th. 4 ^^^'^
W «ALLIA. !2jj5
Julianus Delaune , ph. l'ann.
Modestw ^atin , secood.
Ludovicos Nègre , th. i ann.
P. Victor Bailleul, th. 4 ann.
KOyiTn OOABJUTOBJB^ TBIIFORA1.BS,
Secumdi anni.
Ifiidorus GiroD .
Petrus Bal.
Gabriel Colette.
Franciscus Fâuchery.
Franciscus Jentet,
Primi anni.
Joannes Ûaubigney.
Saeerdotes 14 , Scholastici33 , Coadj. i5j univers. Qa.
DOMUS AD MONTEM-RUBRUM
(Parisieneis. )
R. p. Joanoes-Bâptista Gury, rect. ettnag
novit. à die 17 januar. i8ao.
P. Petitis Martin, soc. R. P. rect. adm.
P. Carolos Depréfontaine , oper.
P. Firminus Pougel , oper. dat exerc. spir.
P. Raymundus Bazire , oper.
P. Seba8tianu8Fouillot,qper.datexerc. spir.
P. Joannes Chable y nov. à i*,dec. 1828.
P. Theodoms Bellefroid , stud. patrib.
COADJUTORE8 TEMPORALES VBTERANI.
Benedictus Rocharu , pist.
Desiderius Dumontier, janit.
'Joannes Cbalançon , empt. arcul.
Joannes Coulon , soc. janit. ^ Joannes Valois, infirmar.
Isidorus Lefebvre, ad omn.
LudoTicus DuviUers, soc. infirmar.
Petrus Floret , hertul.
iW»"^
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NOVITU COADIUTOBB8 TEKPORALBS.
Secundi anni.
Petrus Yentrillon, 4 oMrt. i8a6.
Joatphos Landry, 26 aug» 1827.
Jonaes-B'aptista Devaux, 7 nov. 1828.
Joanneç Bi» ^ 7 nov. 1828.
Primi anni.
Gabriel Layy, 25 noy. x629« Ludoyicus Soudan , 11 jan. i83o.
Sacerdotes S, Coadj. 14 ; univers. 22.
lÊmsimmsaamaBÊmssmmeKmtstmmB
DOMUS MISSIONUM.
{LavailiênHê .)
R. P. Desiderios Rîchardot, sup. à die i^yx- Duar. 1826) dirig. utr. sodalit. Tir. et mulîer.
P. Franciscus Gavot, min. oper. C D.
P. Antonius Thomas, miss. G. D.
P. Carolus Gloriot , miss, extmrr.
P. Clemens Barret, miss.
P. Joannes-Baptista Calliat, miss. CD.
P. Josephus Coince, adm. oper.
P. Ludovicus Brenot, miss.
P. Petrus Chaignon , miss.
P. Petrus Marion, miss.
COADJUTOEBS TEMPORALES.
Antonius Baugeois , coq.
Benedictus Broallier, janit. ♦ Emmanuel Brenans, œdit. cust. vest.
Josephus Lefeuvre , hortuL
Saeerdotes 10, Coad. 4 ; univers. i4*
aaKaoBESMi
RESIDENTIA ANICIENSIS.
(Ze Puy.) '
R. P. Philibertus GuillenÂet, saper, & die
i5 januar. 1829.
P. Rajrmundus Délage, min. oper.
P. Alphonsus y^lantin, repetit, th, mor.
P. Henricus Mtchel , oper.
P. Theofredus Richard , oper.
P. Augustinus Testou, releg. theol. mor.
P. Claudius Robin, releg. theol. mor.
P. Ludovicus Tassis^ releg. theol. mor.
Bernardus Pruvost, parât se ad ojrdin. suscip. Claudius Dordé , id .
Félix Gautier, id.
Fredericos Latour, id.
COADJUTORE8 TEMPORALES.
Claudius Pelissier, janit. sart.
Cœlestinus Bland, empt. disp.
Joaitaes-fiaptista Robin, hortul.
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Josephos Brûlé, coq.
Saeerdoies 8 , Scholastici 4 » Coadj. 4 >
RESIDENTIA AQUINIENSIS.
( Forofuitensiê.)
R. P. Petnis Béqoet, sup. à l'die cet. 1829.
P. Petrus Ladavièjre, adm. oper.
P. Petrus Jean , oper.
P. Petrus Rouvelet, oper.
COA0JUTORES • TEMFORALBS.
Carolus GuUaud , vest. jauit.
Ludovicus Gùichoa, empt. disp.
Marcellinus Brosse , coq.
Sacerdotes 4, Coadj. 3; univers. 7.
OBP
RÈSftENTlA BEATiE VIRGINIS DE UETITIA.
{ Suession ensis . ) ^
NOTBB-'D AXB - DB - UBBSB.
R.P. Ëligius Dutems, sup. à i ' die oct.1838. P. Carolus Fressencourt , adm. praef. spir.
oper.
P. Joannes-Baptista Glussot, oper.
P. Severus François , oper. .
P. Stephanus Mollet , oper.
Ludovicus Oublin , coq. janit. etc.
Sacerdotes 5, Coadj, 1; univers. 6.
BHBB
RESIDENTIA BURDIGALE^SIS.
R. P.PetrusChazelle, sup. à i ' die oct. 1828.
P. Jpannes-Baptista CailleujL, adm. oper.
P. Julias Yalantin, oper.
P. Maximus de Causans, oper.
P. Alexiiis Pernet , oper.
GOÂDIUTORBS TEMFORAl^Ba.
Claudius Déchelette, coq.
Ludovicus Cretia , disp.
Pamphiius SiD(ft]uet y janiU
• SacerdotesS , Coadj^ 3; unii>€rs. 8.
RESIDENTIA CLAROMONTENSIS.
R. P. Michaei Leblanc, sup. à i' die oct.
P. Garolos Brandicourt, oper.
P. Hîppolytus Augiy , oper.
P. Jacobus Wilmel , proc. oper.
P. Ludovicus Delacroix , oper.
P. Nicolaiis Niyet, oper. adm.
P. Petrus Rigaud , oper.
COADJUTORËS TEMPORALES.
Franciscus Bordeley , janit. sart.
Josephus Hyenne , œdit« Ludovicus Blanc , coq.
Sacerdoies 7 , Coadj. 3 ; univers. 10.
RESIDENTIÂ. PARODIENSIS.
( Paray^e^ Montai, )
R. P. Robertus Debrosse, sup. à i^ dieoct.
P. Dominicus Simon , adm. oper.
P. Franciscus Morin , oper.
P. Petrus Moine , ôper.
COADJUTORES TEMPORALES.
Augustinus Gombalot , coq.
Michael Granjon , disp. empt.
Sacerdoteê J^y Coadj. a; univers, 6.
RESIDENTIA VENETENSIS.
R. P. Ludovicus Valantin, sup. à i* die febr.
P. Ludovicus Leleu, adm. oper.
P. Artharus Martin , conc. oper.
P. fionaventura Willaume ,' oper. res. ca&.
consc.
P. Daniel Yalantin^ oper.
P. Mathurinus Ledélaizir y oper.
OOADJUTORES TEMPORALES.
Jacobus Yignon , sedit. cost. vest.
Joannes Franciscus Fonsala , proc. empt .
disp.
Yvo Guyonwarch , janit. sart.
Sacerdoies 6 , Coadj. 3 j univers. 9.
SUNT EXTRA PROVINCI AM (l).
Bjomœ.
Alexander Martin , th. 3 ann.
(t) La dernière indication est celle de Templai.
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Roiuanus Lachaise , th. 3 ann.
Alexander Darand, th. a ann.
Ântonius Sales, th. 2 ann.
Benedictus Flanchet, th. ann.
Gyprianus Margottet, th. 2 ana.
HenricQs Jouve, th. a. ann.
Joannes Petrus Gury , th. 3 ann.
Ignatius Budsko (mor.) , th. a. ann.
Josephus Bertrand, th. 2 ann.
Lucianus Guibert, th. a unn.
Ludovicus Dericqnebourg , th. 2 ann.
Petrus Boulongne , th. â ann.
Petrus Gotel , th. 2. ann.
Petrus Fournier , th. 2. anp.
Petrus Nemkin , th. 2 ann.
Raymundus £stève , th. 2 ann. 1
Romanus Déniau , th. 2 ann.
Theodorus Gotel, th. 2 ann.
Damasus Pujol, ph. 2 ann.
Nicœœ.
P.- Eugenius Maguire , pr. math, et phys.
^— "»^— ^ir'
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Camberiù
F. Basilios Ducerceau , prof, logic.
P. Julianus Bach , prof. rhet.
Jacobus Dalby , pr. math, et phys* Augustus Carpentier , prof. 3. - Bernardus Laporte , prof. 4 •
Taurtni.
P. Josephus Septville, pro-min . in coll. prov . Carolus Cahier, pr. mor. in.c. nob.
Franciscus Pagnier , çoadj. temp.
Brighœ. P. Joann.-Bapt. Menet.
Friburgii.
P. Petrus Labonde, praef. spir. alum.
P. Carolus Phélipon, dîr. sod. B. M. V.
P. Ferdinandus Jeantier.
P. Joann. Nep. Galicet y praef. schol.
IN GALLIA
P. Josephus Soller , praef. mor.
P. Petrus Golliëres.
Amandus Croquet, coadj. temp.
Glaudius fiaudot , coadj. temp.
Joannes Petrus Passa quay , coadj. temp*
Paulus Jouin , coadj . temp.
P. Joannes £v. Martin , agit 3 ann« P. Stephanus Pelletier , agit 3 ann.
Stonjfhurétii.
P. Fidelis De Grivel.
P. Joannes Ja£fré , prof, logic.
Olyssipone.
P. Philippus Delvaux , super.
P. Alexander Mallet, min. adm.
P. Josephus Barrelle , prœf • spir.
P. Josephus Chevalier.
P. Joannes Pouty .
P. Georgius Rousseau.
BR
3]0 SOCIBTAS J£8U
Fanciscus 'Baron , coadj.temp.
Ignatius Monnier , coadj * temp.
Sacerdotes.ai y Scholasttei 2^^ CoadJ. 7 ; univers. 5a.
OBIERE HOC ANNO (l).
P. Timotheus Chatichon,sup. res. Aniciensi»,
37 , 12 jan. , in r. Aniciensi.
Emmanuel Temmerman , nov. schol. , 28 y
18 feb. , in nov. Avenionn.
Andréas Péreur, coadj. t., 4^ , 4 ^^^' 9 ^^ D. ad Aq. Sext.
P. Joannes-Baptista Billy, 92 , 17 nov. > in
D. prof. Paris.
P. Leonardus Loumeau , 33, igdec. , in D.
ad Aq. Sext.
ABIERUNT AD SUAS PROVINCIAS
Gulielmus Lomax , ÀDglus.
Jacobus Feniston , Anglus.
Malachias Glarcke y Anglus.
Bichardus Boyle , Anglus.
Richardus O'CaroU , Anglus.
Thomas Seed , Anglus.
Ale2:ander Kyan , Hibernus* Alfredus Barrett , Hibernus.
Arthurus MoUoy, Hibernus.
Henricus Rorke , Hibernus.
Joannes Mac- Donald , Hibernus.
Patricius Meagher, Hibernus.
Patricius O'Reilly, Hibernus.
Patricius Sheehan , Hibernus.
Thomas Burke , Hibernus.
8UNT m HAC PROVINCIA EX ALIIS PROVINCIIS*
P. Gulielmus M olony , in nov. Aven., ex Hibern.
^■SlOTi
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Gulielmos Coppinger , in B. Aquensi , ex
Hibem.
Henriças Linch, innov. Aven. , ex Hibern.
Josephns Querk , in nov* Aven. , ex Hibern.
DE L'OUVRAGE
Les contributions publiques et les impositions locales payées aujourd'hui par la France sont-elles supërieures ou inférieures aux impôts de tous genres que le royaume supportait avant l'époque de 1789 ?
Telle est la question qui, depuis quelques années, a été plusieurs fois reproduite, et que des assertions ont résolue en faveur de l'ancien ordre de choses.
'^Deiiz forts Tolomes in-8*. — Prix, i5 fr. Paris» Moutardi», libraire, rue Gtt-le-Cœuç^, n* 4.
Bien que dénuées do preuves, res assertious sont venues dooner une so^U d'iq;>pai 4 l'opinion , assee généitelemeiit répandpe^ <|iie les coptirtbuiions actuelles excèdent 4e beaucoup les tributs publics d'autrefois*, opinion qui n'a d'autre fondement que les notions laissées par M. Necker sur le montant des anciennes impositions.
Ceux qui n'ont consulté sur cet objet que les éctits da ministre peuvent croire en eflfet qu0 la généralité des impositions ne s'élevait qu'à environ six cents millions; et, s'ils comparent à ce résultat le montant brut du milliard qui figure annuellement sur nos budgets, dans la forte différence que présente au premier coup-d'œil ce rapprochement ils croient trouver la preuve que le gouvernement prélève maintenant des sommes supérieures i ce qui était payé jadis, et hors de proportion avec les ressources contributives du sol et de l'industrie du royaume. Mais ils oublient qu'avant la révolution , indépendamment des charges mentionnées par M. Necker, sans compter les rentes et les autres redetances foncières qui étaient le prix légitime d'une ancienne concession de propriété, l'agriculture supportait l'énorme fardeau des dîmes et d'une foule de droits purement féodaux ; qu'alors une moitié seulement du territoire de la France acquittait la masse de l'impdt foncier, qui est répandu aujourd'hui sur toute l'é^ tendue du même sol , dont la valeur productive s'est accrue par de 'npmbreux défrichements; qu'autrefois eneore le commerce éta^H entravé par des péages multipliés , par des barrières de douanes intérieures qui condamnaient â l'isolement, ou assimilaient aux pays étrangers, pour leurs relations commerciales, des villes et des provinces entières ; que les jurandes et les maîtrises arrêtaient l'essor de l'industrie par leurs statuts , leurs privilèges et leurs procédures; que, dans toutes les juridictions» l'administration de la justice se payait par les parties au taux que fixàFent eux-mêmes les juges î; enfin , qu'à l'exceplion de certain»
ùb^eXs fabriqués, dont la Yaieur vénale se trouve réddite par Veffei de la sobstitution de ptocëdës mécaniques i la main d'œuvre 9 depuis quarante ans le prix des diverses productions^ et notamment celui des fruits de la terre sUr lesquels reposé l'impôt le plus productif ^ a augmenté du quart au tiers; et que, par conséquent, le signe monétaire^ dont la valeur nominale est à peu près la même, a subi dans les échan^s une perte égale à laugmentation survenue dans la valeur des productions du sol, de l'industrie, ^t dans le prix des travaux.
Ces faits généraux font apercevoir une immense difiérence entre l'état ancien et l'état présent à l'avantage du temps actuel \ mais ils ne suffiraient pas pour résoudre la question. Sa solution ne peut résulter que de l'exposé com<» piet et de l'examen attentif des institutions financières de îa France à une époque déjà éloignée de quarante années.
Cet exposé ejt l'examen qui devait l'accompagner forment l'objet dé l'ouvrage que l'on va lire.
Afin de ne rien laisser d'incertain dans ce travail, il étail indispensable de remonter à l'origine des impositions^ des taxes et servitudes manuelles, ou pécuniabres de toute na-^* ture qui existaient jadis; de rattacher leur création , leurs progrès , leurs vicissitudes même , aux événements politiques qui les ont ameiiées, développées ou maintenues; de rappeler les formes observées dans leur établissement } d'indiquer le mode «suivi dans leur répartition et leur recouvrement; d'éttidier leurs efièts; de déterminer le mont tant de chacun de ces tributs, et ce que leur ensemble coûtait à la France; enfin, de suivre l'emploi de leurs produits.
' Ce plan ne pouvait être réalisé que par un exposé historique de la naissance et du développement des impositions ^n France, depuis l'origine de la monarchie jusqu'à Vépo^ que de 1786.
Plusieurs motifs se sont réunis pour fixer le terme dfi^
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recherches A cette année. Arec elle a fini la perception du iroiiiêfne vmgiUmB^ et le besoin de combler le vide de plus de TÎngt millions , que la cessation de cet impôt allait ajouter à Finsuffisance annuelle da revenu public , a été la principale cause de la réunion de l'assemblée des notables qui eut lieu au commencement de 1787. Dès lors, à la tranquillité apparente dont jouissait le royaume ont suc-* cédé l'agitation d'abord , puis les troubles , les désordres et les calamités au milieu desquels ont disparu les vieilles institutions bursales de la France. Ces grands événements étaient étrangers à notre sujet : nous avons dû nous arrêter au moment où ils ont pris naissance. De plus , l'année 1786 est celle qui offre la collection la plus complète des eomptabilités anciennes^ circonstance qui justifie l'époque que nous avons choisie pour présenter le Tableau genéraf dêê anciennsê impotUiom , et VÉtai des reeeiteê et des dér pentes du trésor royal qui terminent l'ouvrage.
Des dépôts qui n'avaient pas encore été consultés ont fourni les documents d'après lesquels est établi le montant de la plupart des articles dont le tableau des impositions se compose ) notamment pour tout ce qui est relatif aux différentes parties des revenus publics , et aux perceptions faites pour le compte des pays d'états. Il a été suppléé à quelques lacunes par les notions qu'on doit à M. Necker ; et y en général, les estimations de ce ministre n'ont été écartées que pour être remplacées par des fixations cer^ taines, appuyées sur des preuves incontestables , telles que les résultats d'un compte de gestion. A Tégard de plusieurs droits dont ne parle pas M. Necker, ou a pris , pour les les plus importants , soit les évaluations qui leur ont été données par le comité des contributions de l'assemblée constituante, soit les estimations qu'en avaient faites d'anciofis administrateurs des finances. Le montant de quelques autres perceptions a été calculé d'après des bases certaines prises dans l'ancienne législation financière^ et pour
celles doDt la quotité ne pouvait être appréciée que sur des données trop vagues ^ ou elles ont été laissées sans évaluation , ou celle qui a été adoptée est tellement mo* dérée, qu'on ne pourrait la contester avec raison. Enfin, on a appliqué avec la plus scrupuleuse exactitude à l'appréciation des impôts la règle adoptée pour ce qui concerne la partie historique de l'ouvrage , celle de ne rien omettre ni rien exagérer, et de passer sous silence tout ce qui présentait quelque incertitude.
Parmi les faits intéressants qui ont dû trouver place dans VUUUnre finanoiire de la France y plusieurs avaient échappé aux historiens modernes ; d'autres étaient généralement oubliés. Pour ces faits il était nécessaire d'invo* quer le témoignage d'autorités respectables $ mais on a réservé pour eux seuls les citations qui devenaient indispensables.
Les notions sur le montant des impôts et des revenus aux différente^ époques de la monarchie ne formeraient qu'une suite de détails arides et insignifiants, si l'on ne pouvait se rendre compte de ce que coûtaient aux contribuables les sommes levées annuellement sur la France. Car ces sommes , énoncées isolément , n'expriment que la valeur conventionnelle et variable du signe monétaire « elles ne peuvent donner la mesure des sacrifices d'un peuple et des ressources d^un gouvernement qu'autant qu'elles sont mises en rapport avec les objets qui les produisent ou qu'elles procurent par le moyen des échanges. C'est alors seulement qu'une somme devient l'expression d'une valeur réelle et déterminée. Or, les objets qui s'échangent habituellement contre les espèces sont les denrées nécessaires à la nqurriture de l'homme ; et parmi ces denrées le blé tient la première place, comme étant de toutes les productions la plus indispensable , et celle dont le prix devient le régulateur de la valeur des autres. C'était donc en faisant le rapprochement d'une somqie d'argent déter-
minée ^ de la qaaDtitë de bië qu'elle obtenait par échange, que l'on pouvait connaître la valeur réelle, pour la nation et pour le gouvernement , du montant de Fimpôt perçu; c^e8^-Â-dire que l'on pouvait savoir, d'une part, quelle quantité de denrées il en coûtait à Tagricultute pour seprocurer la somme d'argent demandée par le souverain, et , d'un autre côté , quelle somme d'argent le rtionarque avait à donner pour obtenir les denrées nécessaires à la nourriture des troupes. Car, avant comme depuis l'existence des dettes perpétuelles, la dépense des armées a. toujours été la plus forte des gouvernements européens. Ce premier résultat toutefois n'eût pas été complètement satififaisant. Pour bien apprécier la proportion des impût9 ffux différentes époques de notre histoire il no suffit pas d'en déterminer la valeur à une époque donaée , il fanf encore pouvoir établir la comparaison de la somme d'argent et de la quantité des denrées que représentaient les tributs demandés avec ce qu'ils représentent de nos jours en denrées et en espèces; en d'autres termes , exprimer ei^ valeurs actuelles les valeurs du temps passé*
Quelques écrivains ont cru trouver une ejçpression suffisante de ces valeurs en donnant de' loin en loin une flfention du prix du mai-c d'argent; mais ce â'est encore que rinâication d'une valeur conventionnelle, souvent fixée d'une manière arbitraire par lé gouvei^nement , et qui , présentée isolément , ne donne pas plus que la valeur nominale du signe monétaire une juste idée de la quotité effective des tributs publics* H y a donc absence de mioyen pour faiire l'appréciation comparative des impôts; et ce défaut, qui ne se fait pas moins seMir dans l'histoire générale que datisles ouvrages consacrés particulièrement aux finances , a le grand înconvéhient ou d'itKluire en erreur , ou de laisser l^ësprit dans l'incertitude' sur la richesse réelle que représente une même somme d^argent prise à deux époques différentes* On croirait difficilement, par
exemple, si une démonstration évidente n'en donnait la preuve, que, pour acquitter les deux millions que produisaient les tailles sous Charles YII , il en coûtait aux campagnes une quantité de denrées qui , échangées contre des espèces , produiraient aujourd'hui plus de cinquantecinq millions de francs. C'était donc bien réellement une richesse représentative de cinquante-cinq de nos millions que la taille seule enlevait à l'agriculture y et cela , dans un temps où la France, à peine délivrée des dévastations et de tous les maux inséparables de l'occupation étrâa-^ gèse , n'avait de territoire que les deux tiers environ de ce qu'elle possède aujourd'hui.
Voili les rapprochements qu'il est intéressant ^et utile de ikireen s'occupant de Recherches sur les impositions^ et de leur influence sur le sort des peuples. C'est! dans la vue d'établir , pour chaque règne , de semblables rapprodéments, et de les appuyer de démonstrations positives, que l'ouvrage est accompagné d'un Tableau préêentant : \^la vaieur frdeUe de la livre tournoie , tfafiri^ la jrteân* HiS de blé qu*elU pouvait payer i 2®. la comparaison de cette valeur avec celle du franc actueU Au moyen de ce tableau , tout lecteur peut aisément se rendre compte de ce que représente réellement de nos jours une somme quelconque du temps antérieur. Les variations fréquentes et subites qu'éprouvait le prix des monnaies comme celui des denrées , pendant les troubles et les longues guerres qui précédèrent le règne de Charles YII et sa rentrée dans la capitale du royaume, ont rendu plus rares et moins complets les documents qui auraient dû servir de base aux calculs que ce tableau renferme , si on les eût étendus à ces temps malheureux; déplus, c'est sous ce règne que l'impôt foncier, temporaire jusque alors, a été rendu permanent. Ces circonstances fixaient en quelque sorte à ce moment le terme et l'objet de l'appréciation comparative des impôts. Elles ont déterminé à ne pas faire re-
monter plus haut les calculs que présente le tableau. De semblables recherches d'ailleurs perdent de leur intérêt et de leur utilité lorsqu'elles se reportent à des temps trop éloignés de nous.
Si Thistoire financière des temps passés est souvent celle des fautes de l'administration y elle est aussi celle des embarras suscités au gouvernement par les réclamations tantôt légitimes , tantôt fondées sur les prétentions ambi- . tieuses ou intéressées y des assemblées et des compagnies qui , dans l'ancien ordre de choses , ont possédé , envahi ou exagéré le droit de sanctionner le recouvrement de Timpôt établi par l'autorité royale. Pour signaler ces fautes et ces prétentions, pour faire connaître la diversité des conditions, et l'imperfection des procédés qui rendaient les impositions d'autrefois si onéreuses pour les contribuables et si peu profitables à l'état , il a fiiUu rechercher dans les archives de l'ancienne fiscalité tous les actes de son administration. Tel a été l'unique objet des détails qui en ont été extraits pour les présenter dans cet ouvrage. Il peut servir à répandre des vérités utiles. C'est dans ce but que nous l'avons entrepris.
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